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refusait non pas seulement à nisère 


mails plus encore, à 


contradiction ebsolue avec ses traditions, 
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Li 


France cui fut 


LA 


ot réuinée, la France dont tant des 


et assassinés dans les geûles de la Gest 


camps de déportation, la France qui subit 


horrible de dé: de 


encore 
poursuivie diabolicuemn 
de, au nom plus spéc 
Résistance 


épopée nation soit faite , 
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La France, 


)»hampion de 


sm € — +a á ` "S 8 wn ex " 
aine, du progrès humain, se f 


par xà voix, l'inter 


occidentale, Norvège, Danemark, ya-Bas, 

bourg, Coeur ttachés plus que tou utro 
et peuple armi le lus nobles de l'hunua 
leur: irations et leur culte des valeurs 


peuples rtagé nos soul 
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"ie devant l'entreprise de barbarie nazie . 


fait ici leur interprète pour réclamer cue 


tice soit rendue . 


Le besoin de justice de» peuple 


le premier fondenent de l'instance de 1: 


de votre Haut, Tribunal . Il n'est pas 


"tre le plus 1i port5snt , Plus que 
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tournés vers i' 
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retour en 


martyrs de 
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France 
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l'esclavage, 


l'acceptation des dogmes hitlériens en 


28] irat ions 


systématicuenent dépouillée 


siens furent torturés 


ou dans les 


L'entreprise plu: 


ENT 


barbarie 


ne nazie, vous dem 
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de notre 
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‘Europe 


sont refus 
sacrifier leur 
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paré, áóclenehé une guerre d'agression qui provoqua la 

mort de millions d'hommes et la ruine d'un prend nombre de 
nations, après avoir ensuite scoumulé les crimes los plus 
oûleux au cours des années d'hos 111tó, l'Allemmene nazie 
soit déclarée coupable et ses dirireants et ses principaux 
responsables sanctionné: comune tels , Sans cette condammatio 
et sans ce châtinent , les peuples ne croiraient plus à 1 
Justice . Lorsque vous aurez déclaré que le crine est 
toujours un crime, qu'il soit commis par une collectivité 
nationale à l'évard d'un autre peuple, gë ou par un individu 
à l'égard d'un autre, vous aurez affirmé par là Gäre gu'il 
n'est qu'une morale qui s'applique ins les reletilons in 
ternationales aussi bien que dans les rapports individuels 
et que sur cette morale sont édifiées des prescriptions de 
droát reconnues par la communauté intern tionule, alors 
vous aurez vraiment comnenca , par lh-mêôme, à instituer 


une justice. internationale 


Cette oeuvre de justice est éralemuent indispen- 
sable pour l'avenir du peuple llenand , Ce peuple a été 
intoxiqué pendant des années pur le nazisme, certaines de 
ses aspirations 6tornelles et profondes ont trouvé dans ce 
régime une expression monstrueuses sa responsabilité entière 
a été engagée, non seulenent per son acceptation générale, 
mais par la participation effective d'un très grand nombr: 
aux Ccrines commis . Sa rééducation est indispensable . Elle 
se présente ce me une entreprise difficile et de longue 
durée , Les efforts que devront tenter les peuples libres 


" 


pour intégrer l'Allemagne dans une communauté internationale 
ne pourront finalement réussir si cette rééducation n'est 
pas effectivement réalisée , La condamnation préalable de 


l'Allemagne nagie par votre Haut Tribunal sera un premier 


enseignement pour ce peuple et constituera le meilleur point 
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de départ du travail de révision des valeurs et de róódu- 
cation qui devra être son grand souci dans les années qui 


viennent . 


C'est pourquoi Le France estine devoir demander 
au Tribunal de qualifier juridiquement de crimes, et la 
guerre d'agression elle-même, et les faits contraires à la 
morale et au droit de tous les pays civilisés, commis 
par l'Allemagne dans la conduite àe la cuerre, de condamner 
ceux qui en sont les grands responsables et de Géclarer 
cririnels lo: membres des divers groupes et organisations 
qui furent les principaux exéoutants des erines de l'Alle- 


mene nazie . 


Votre Haut tribunal institué per les quatre Le 
tats sienatairos de l'Accord du 8 Août 1945, agissant dans 
l'intérêt de l'ensemble des Natio Unies, est qualifié poux 
rendre à l'épurd de l'Allemasne nazie la justice des peuple: 


libres, la justice de l'humanité libérée , 


L'institution par nos quatre Gouvernements, d'un 
Tribunal compétent pour juger les crimes commis par les j 
principaux responsables de l'Allemagne nazie, est solide- 
nent fondée sur les principes et sur l'usage du droit 
internstional . Un éminent juriste anglais l'a récemment 
raprelé : la pratique et la doctrine du droit internatio- 
nal ont toujours reconnu aux tete bellisérants le ároit de 
punir les ori: nels de guerre ennemis qui touhent en leur 
pouvoir . C'est une règle iuuuable de droit international 
qu'aucun auteur n'a Jamais contestée , C n'est pas une 
üdoetrine nouvelle . Elle a pris naissance avec le droit 
international, Francisco de Vittoria et Grotius en ont 
posé les fondements , Des auteurs allemands du XVIIe ot du 


XVIIIe siècles en ont dévelopré la doctrine . 


C'est ainsi que Johann Jacob Moser, écrivain 








2. CH 


positiviste du XVIIIe siècle disait : "Des solduts ennents 
qui g£ agissent contrairement au àro$ít international n'ont 
pas, s'ils tonbent entre les mains de leurs adversaires, 

à âtre traitós comme prisonnier: de guerre , Ils peuvent 
subir le sort dos voleurs et des assassins ." Les rourauites 
que les Ztats-Unis, la Grande Bretagne, l'Union des hépubli- 
ques Socialistes et Soviétiques, la France, exercent eujour- 
d'hui contre les hommes et les organisations qui sont dófé- 
rés devant votre Haut Tribunal, par l'acte d'accusation lu 

à Berlin, le I^ Octobre 1945, reposent dono sur un fondes 
mont Juridique inoontestahle : le droit universellenent 
feconnu par la doctrine internationnle de déférer les cris 


> , 


ainels de guerre une juridiction répressive . 


Co droit est renforcé par des considérations 


Eu 


légales, encore plus irréfutables peut-ftre , 


Le principe de 1! pplication territoriale des 
lois pénales donne à tout "tat la faculté de punir les cri- 
nes commis sur son territoire , L'application du principe 
territorial couvre les violations du droit international 
dans le territoire sounis à l'occupation militaires ces 
Violations sont la source principale des erines de guerre . 

ais les crines que les accusés ont commis n'ont pas été 

dirisés contre tel Etat, dans tel territoire occupé , Les 
conspirateurs natlonaux-socialistes, contre lesquels justice 
vous ent demandée, ont dirisó la politique du IIIe Reich , 
Tous les Etats que leurs forces armées ont occupés et no- 
nentenément asservis, ont átó à l'éral les victines , ot de 
la suerre 1 licite qu'ils ont déclenchée, et des méthodes 
employées ar eux dans la conduite de cette guerre . 

Il n'est done pas un soul do ces :tots qui 
puisse légitimement revendiquer le privilbre de juger ces 


crininels . Seul, un Tribunal international , émanation de 


1 
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ltensemble des Nations Unies, hier en guerre avec l'Allema- 
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eme , peut y prétendre à juste titre wv C'est pourquoi la 
déclaration sur les atrocités ennemies faite à l'isaue 

de la conférence de |/oscou en Octobre I942, avait prévu 

quo les dirigeants de l'Allemarne natilonele-socinliste se 
raient, après la victoire commune des Alliés, déférés devant 
une juridiction internationale . Il n'y ^ dono rien de ju- 
ridiquenent nouveau dons le principe de la justice que vous 
$tes appelés à renüre , Loin d'être uleasent uno nffir.5tio 
de puissance de la part des vainqueurs, votre compétence 

est fondée sur la reconnaissance par le droit international 
de in Juri iction territoriale des Etats souvernins e 

La ronise por ces Etats de leur pouvoir juridic- 
tionnel à une Cour Internationale constitue un progrès nota- 
ble dans l^ mise en mouvement d'une procédure répressive 
inter-ét atique , elle n'apporte oucune innovation au 
fondenent légale de la justice que vous Stes appelés à ren 
dre , 

La qualification pénale dos faits peut paraitre 
ge heurter davanture à des ob ections Juridiques . Cette 
horrible accumulation et enchevftrements de crines contre 
l'humanitó enzlobent et débordent à la fois les deux notions 
juridiquement plus précises de crine contre la pnix et de 
crine de guerre. Mais je pense, et j'y reviendrai par la 
suite séparément pour le crime contre la peix et pour le 
crine de guerre, que ce-t ensemble de crimes contre l'hura- 
nité ne constitue en définitive, rien d'autre que la perpé- 
tration à des fins politiques ot sous une forme systémati- 

uuo , de crines de droit commun, tels que vols, pillages, 
mauwa is traitonents, nise en esclavage, meurtres et assas— 


sinats, crines prévus et sanctionnés par le droit pénal de 


tous les Ltats oivilisés . 
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, Aucune objection sénérale d'ordre furi 
semble donc entraver votre oeuvre de Justice . 


-- € " 44 4 25 em 
T les ANÇCULDES nazis 


habilités à arguer d'une prétendue absence de textes erit. 
pour fonder la qualification pénale que vous donnero- à 
leurs forfaits . La doctrine !uriiioue du nationsl-socís115s- 
d 

6 n'avsit-elle pas admis qu'en droit pénal interne, "Ze 
le jure peut et it compléter la loi . Lə loi écrite no 
constituait plus la "uaena-chsrta" du malfaiteur , Le ture 
pouvait punir, lorsque, en l'abasence de pur ition, le sen 
tl ont d'équité nati le-80ciclísto se trouvait m + 
offens? , 

Con t le juge du régin zi “ey lt-il com va 
la loi 

; ga recherche d'une lution jl-lócole, 11 

amissailt L lère du iglateur . tunt de ln base 
ferne du prosrame netionalesocialiste, 11 che: lt Le 
rôgle qu'il aurait proclumée g'il était lócislotour . L'üce 
cusé Franck dons son Discours au Juristent en 1906 dóolas- 
roit : "Dites-vous à chaque cision que vous à rendre 
co nent décidersit le Fuhrer à lace ? chaque décisio: 
que vous devrez prendre, denandez-vous s: "Cetta cision 
peut-611e "tre mise en accorå avoc la conscience nationale 
socialiste du peuple «allemand 9?" De vous aur uno fere 
T so de conscience cui Sp ortere aussi ur tous les 
tenps dans votre propre sphère de décisic s l'autorité du 
iile Reich, uisóe dans l'unité du tout populaire nationale 


Socialiste et de le ¿Sən o de la volonté 


Funrer 
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b 
+ 


nou de 


ico 
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seraient mal venus de reprocher une absence de textes écrite 
assortis de sunotions, alors surtout ou'en dehors de diver- 
ses Conventions internetionales, ces textes, s'ils ne sont 


pas cofifiós dans un code pénal int r-étatique, existent 


dsns le code pénal de tous les pays civilinés . 


Xele Juge Jackson vous s détaillé les diverses 
phases et les aspects variés du oo plot national-socialiate 
en sa préparation et on son déroulement, depuis les promiers 
Jours de la conspiration d'Hitler, et de ses compagnons 
pour accéder su pouvoir jusqu'au déchsinenont de forfaits š: 


sans nonbre dens une Europe presque entièrement ^ leur 


Sir Hartley Shaweross vou ensuite énunéré 
les diverses violations de traités, d'en enents , de 


pronesses qui préludèrent aux multiples guerres d'agression 


dont l'Alle ne s'est rendue coupable 
le ne 0,050 Jlourd'hiuií de vou ontrer cue 
toute cette ori Litó organisée et sasive découle de 


^ 


ce ouo je ne permettrait d'appeler un crime contre l'esprit, 
Je veux dire d'une doctrine oui, niant toute 
spirituelles, rationnelles ou oorsles sur lesquelles les 
peuples ont t nüó depuis des millénaires de fuire progrese- 
Ber la condition Bumaine, vise à rejeter l'humanité dans Le 
barbarie, non plus dans la barbarie naturelle et spontanée 
des peuples prinitilfs, mais dans une barbarie démoniaque, 
puisque consciente d'elle-uûême, et utilisant à ses fins 
tous les moyens matériels nis par la science contempors ine 
à än disposition de l'homme . Ce péché contre l'esprit, 


` 


voilà bien la faute originelle du national-sociali- me dont 


tous les crines découleront , 


Cett ' doctrine monstrueuse oat celle du racisne : 


La race ailemande, co posée en principe d'aryens, serait 
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cele, Einheit) de 


tre discutée , On lit dans le 


—onatshefte" de Septembre To 


plus le o:8 . L'homme tout entier, 


corps et âme, appartient la nation germnique et à l'Etat 
germanique ", Le national-socisliome affirme en effet cue 
la conscience orale est le résultat de l'évolution orthoe 


génétique, la conséquence des fonctions physiologiques les 
plus siuples qui caractérisent l'individualité animale , 
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Co ment admettre oue l'Allomnarmne fécondóe au 
cours deg si^cles par l'antiquité classique et le 
chriatianisne, per les idées de liberté, d'ésca]lité et 
de justice 2001030, ar l'héritere commun de l'huma- 
nisse occidental, auxquels elle avait port de si 
nobles et de si précieuses contributions, nit pu e 
arriver à cet ót0 ant retour à la barbarie pringe 


tive ? 
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par l'Allemagne , renouvelée brusquement dans ss structure 
écononique ot sociale par une industrialisation particulière 
ment rapide ; ^e national-socíalisue est en réalité l'un des 
souuets de la crise morale et spirituelle de l'humanité mo 
derne, bouleversée par l'industrialisation et par le pro- 
grès technique , L'Allemagne connut cette métamorphose de 
1a viebcononique et sociale non seulement avec une extracr- 
dinaire brutalité, mis alors qu'elle ne possédait pas en- 
corse l'équilibre politique et l'unité culturelle, auxquels 


avaient attoint les autres pays de l'Europe occidentale . 


Tandis que sg'affaiblissait la vie intérieure et 
spirituelle, une cruelle incertitude travaillait les 
esprits , incertitude aduirablenent définie par oe terme 
de " ratlosigkeit" qu'on ne peut traduire en français, 
mais qui correspond à nbtre expression populaire : "on ne 
sait plus à quel saint se vouer".Cruauté spirituelle du 
XIXe siècle que tant d'Allemands ont dóorite avec une tras 
gique puissance d'évocation , Un vide béant s'ouvre dans les 


mes désaxées por le recherche de nouvelles valeurs . 


SGoiences haturelles et soiencos de l'esprit 
donnent naissance au relativisme absolu, à un scepticisme 
profond touchant la pérénitó des valeurs dont l'humanismne 
occidental g'alimente depuis des s160les , Un darwinisme 
vulgaire so répand, déroute, et affole les cerveaux , Les 
Allemands ne voient plus dans les collectivités et races 
humaines que des noyaux fermés sur eux-mêmes, en lutte 


perpétuelle les uns contre les autres . 


C'est au nou de la décadence que l'esprit alle- 
mand passe condamnation sur l'humenisme . I) ne voit dans 


ses valeurs et ses éléments constitutifs que des "maladies 


La ceuse en est, pense-t-11, à un abus de l'intellectualism: 





3B 14 


rr/1/4c DLL LULU 
H 


0473-0016 























et de l'abstraction, de tout ce qui refbène les rasstons 
de l'homme en leur iunosant des normes comnur ans 

L'nnticuitó elassicue ne sers "lun coratdérée 
sous Ses aspect? de raison ordonnée ou de rayonnante besut: 
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On n'y verrs uo des civilisations violemment éprises de li 


` Ë 


luttes et de riv-l1itós , reliées surtout à 1'Allemsene 


+ 


leur origine eoi-disent germanique , 

On  condame le dudaisme sacerdotal et le Chris 
tilaniame sous toutes ses formes comme relirion á*'hon- 
neur et de fraternité, bien faite pour tuer en l'horme 
les vertus de le force brutale , On s'élèvera contro Lia 
lisme démocratique de l'ère noderne, ruis contre toutes 
lês internatio sales , 

ur un peuple en cet état de crise spirituelle 
et de négation des valeurs  treodition elles, la dernière 
hilosophie de Nietzsche devuit exercer une influence 


dominante , En prenant conne point de départ le volonté de 
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‘univers, l'homme dont le corps est tière à la fois 
ámotive et pensante, peut pótrit le monde à sa guise en 
choisissant pour guide une biologie combative , Si la 
fin supréue de l'hummnité est un sentinent de plénitude 
victorieuse à la fois matérielle et spirituelle, il n 


plus «alors qu'à assurer la sélection de forts, ln nouvel- 


la aristocratie des maitres , 


traine néceus irement le gouvernénent des masses, 
l'uutomatisane «t la mise on forne des multitudes laborieu- 
es .'Etut ne dure que grâce à une élite de viroureuses 
personnälités qui, usant des méthodes si adnirablenent 
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ruse, cer los houaes sont et restent méchonts et pervers , 

Nous voyons surgir le moderne barbare, supérieur 
par l'intelligence ot l'6nor;:ie voloutn!re, dégagé de toute 
morale conventionnelle, Capable d'ís oser sux foules obéis- 
sanged et fidélité en lui faisant croire à la dignité 
ot à le besutó du trav:1l, on lour sssurant le bien-8trə 
médiocre dont elles so contentent sí nisénent, Une seule st 
mue force se zanifestera dono chez les mitros par l'har- 
monie entre lours passions éléranteires et la lucidité 
de lcur raison organisatrice, dans les masses par l'équili- 
bre entre les instincts obsours ou violents et l'activité 
róflóchie luposóe par une implacable éiscipline . 

Sans doute ne s'agit-il en aucune manière de 
co»fondre la dernière philoso bie de Nietzsche avec le sin- 
plisme brutal du National-sociallene . “nais Nietzsohe 
n'en coupte pas uoing parsi les ancêtres que revendiqueit 
le Katlonsi-s001:11sme, st à justo tite, paroe que, d'une 
part, il & été le pramier à formuler de minière cohérente 
la critique des valeurs traditionnelles de l'nhuusnisme 
et L,aroe que, d'autre part, sa vision du gouvernement des 
masses par deg maltres agissant sans aucune entrave , an= 
nonge déj! le régime nazi . Au surplus Nietzsche oroyait 
à la race souvernine et accordait la prinsuté à 1':llemgne 
à qui il rəconnsisssit une me jeune ot des réserves inépui 
sables . 

Le mythe de la comaunauté rreînle surgi des 
profondeurs de l'£ue olleusnde d gazxée “apr les crises 
morales et spirituelles Ae l'humanité “oderne, rejoignait 
les thôses pangermanistss traditionnelles , 

Déjà les Discours à la nation allemande de Ficht 
exaltant la gernanicitó nettsient on pleine lumière l'une 
des idées n»itresses du pangermainisme, à savoir que 1'Al- 


lemagne pense et organise le monde comm 11 doit étre pensé 


et organisé , 
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erre or ant ancienne 


hte et à Hérel qui avaient 
classant les peuples 6tublit 


our Hegel, “la santé 


Le 


Perre, Cout co 


le passage de la brise sauve la mər de la stagnation e" 

La théorie de l'espace vital apparait dès Leg 
âébut du XIXe si^ele , Démonstration d'ordre éographique 
et historique bien connue, que Len tzel, les Arthur D15 
et les Lamprecht roprendront plus tard, assimilant les 
conflits entre peuples à une lutte forcenée entre concepti 
e réalisations spatiales, et dócl nt que l'histoire en 
ti^re s'oriente vers l'Aérémonie allemande . 

Le totalitarisme étatique a étaleuent en álle- 
Aene des racines anciennes . L'absorption des individus 
par l'Ytat est souhaitée r el qui écrivait + "Le 
individus disparaissent en présence de 1 ubstance univers 
selle (esprit du peuple ou t) et celle-ci forn I 
elle-même les individus que ce ropres buts exirent d*'ei1l 

Le national socialisme n'apparait donc en aus 
cune facon dans l'Allormmene contempornine ni conme une 
Sclosion spontanée qui serait Gue ix consequences Gë 
Le défaite de I218, ni conme 1 inple invention d'un 
route d'hounes résolus à pren Li voir . 

Le national socislisue est l'abouti nent de tou une 

1 neue évolution doctrinale, L'exploitation par un groupe 
d'hou es de l'un des aspects les plus profonds et les 
plus tragiques de l'fne ellenonde . Mais le crine OT 
et de ses compagnons sera précisément d'exploiter et de 
déchuiîirer cette force de barbarie latente existant avant 
lui dans le peuple allenand et ce jusqu'aux dernières 
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ses conupscnons entraine pour tous les  llemands le 
"soldstisnme" à savoir un genre et un systène de vie 
totaleuont différents de ceux que praticuent le monde 
bourgeois de l'Ouest et 1* st proléturien . Il s'agissait 
d'une mobilisation permanente et co:plète des énerries in- 
dividuelles et collectives . Cette militearisation intó- 
grole suppossit un conformisme absolu des pensées et des 
)2ctes,nilitariísaction conforme à la tradition disciplinaire 
prussienne , 

La propagande communique aux masses la foi, 
l'élan, l'ivresse de la grandeur communautaire , Dans le 
racisme, dans une exaltation communautaire mystique, ces 
masses consentosntes trouvent un dérivatif artificiel à leur 


angoisoe morale, à leurs inquiétudes uatérielles: les fines 


hier dispersées et dóyust6óes se trouvent rassemblées dons 
un roule conmun , 

La pédasorie nazie forme des générations nouvel- 
les chez lesquelles ne subsiste plus rien des thêmes no- 
raux traditionnels remplacés ap le culte de la race et Le 
culte de ln force . 

Le the racial tend à devenir une véritable re- 
ligion nationale , Beaucoup de publicistes rêvent, se sub- 
tituant à la dualité des confessions religieuses d'un 
oeounónisse de formule sllensnde qui serait simplement la 


religion de la race allemande en tant Gue race . 


Au milieu du X e siècle, l'Allemarne retourne 
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Fremont par delà le christianisme ét la civilisation 
à la barbarie de la Cermanie prinitives elle rompt délibé- 
rément avec toutes les conceptions univereslistes des na- 

tions modernes , La doctrine nationale-socisaliste cui là- 
ve l'inhumanité su rang d'un principe, constitue véritable 


ent une doctrine de désintépration de la scciété moderne 
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Cette doctrine entreinait nócess^irenent Lille, 
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Mais ce n'est encore qu'une ótspe. " Quend un ; uple voit 
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Reg buts, ajoute Hitler, ne peuvent pus 
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Cependant, dés le 5 novembre 1937, done un 


conférence secrète tenue à la Chancellerie du Keich, Hitler 


avait fait connaf tr: Pop Collaborateurs que l'heur tai t 
venue de xx résoudre pr ) force 1 roblópe de l'espace 


vital dont l'Allemagne n besoin. La situ tion dirlormnatliaue 
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roit d n? ; rgurentatl:m oui ç den? la lig de 1] 
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lee diver. Pgusnents dont s'est, servi 1 [rorpg née 


nde out justificr lor agression: longu nt pr ‘Ai t ée; 
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évidemment servir d'excur. à la destruction de l'Etat tohé- 
coslovuque et à L'établissement du " Protectorat allemand 
de Bohôme-Moravie ". Mais, le sort der " Allemands des Su- 
dètes ", celui der " Allemande de Dantzig " ont átá le lei t- 
otiv de la presse allomanåe, der disccurr du Führer et 


der rubiic^t 


' 
p~ 
€ 
È 
CA 


pagande de Ribbentrop. Or, rell nó- 
cercaire de rappelor cuc, âmms la conférence secrète du 5 
novembre 1937, où Hitler trace à ree coëlaborateurs le plan 
de l'action à entrerrendre contre l'Etat tohécorlovaque, il 
ne dit pas un rot des " Allen ndr der Sudèges ", et que, 


dong la conférence du 23 mai 1939, 11 declari ve Dantzig 


i 
b 
"^ 
a 


n'est par le"point ;rinei;a1" du conflit germanoepo1on 


ui ir 1 e 4 âe” ro: ^ "d , i etin Y j; 1 v 1 Lt ble 
desrein, n tit Jj nauete de l'e: ce vital, 


L'encerclemont dirigé por les LJulsennces 
etdentoler contre le Reich est l'«rgurent dont s'est pervi 


Hitler lo^ $ou'i1 s dénoncé, le 28 avril 1939, l'accord na- 


Cette thèse de l'encerclement é occupé un ler ge 1-ce 
dang le " Livre Blanc " allemand de 1939, r:1:t1f aux ori- 
sines de la guerre, Mais l'Allemogne avait en mai 1939 con- 
clu une allience avec l'Italie et peut-on parler d'alll nce 
der démocraties alore que le Pacte germano-rurre avait été 
conclu le 25 août 1939 ? Et fuut-11 oublier que les efiorti 
diplomatiques de la France et de ln Gronáe-Br»ot me nur Lët 
de 1» Grèce, de la Roumanie, de la Turquie, de 1^» Pologne 


sont postérieurs, soit à la destruction de X*Euro l'Etat 


tehécorlovaque, soit au début du conflit diplomatique 
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"Um 


à 15 h. 


D'ellleurs, quend le Orende-Breterne et 
le lrence ont communiqué À le Société des Netlons le feit 
que l'étet de guerre existtit entre elles et l'Allemagne, 
^ deter du 3 Septembre 19:9, elles âéclerèrent russi u'en 


commettent une ection d'agression contre 1e Pologne, 1*'41- 


lemeene eveit violó ses obligations, essunges nm seulement 


2 w^) ^ e 


I'Zepei "^ Le Polozne, DÉI: masoi à l'ógrrd des eut res 
sisneteires du pacto de Parise 

Dès ce moment, d'une certeîne f saçon, le 
Grende-Bretesne ot le Zenee prensisnt acte tkum du déclen- 
chemént d'une guerre !111e1te per 1*'/lleuezne. 

Le recours À le guerre suppose práreretion 
et décision ; 11 ne servireît de rien de le prohiber si l'on 
$telt résolu à n'infliger eucun châtiment à ceux ou! scten- 
mont y ont eu recours, et eveient le pouvoir de s'orienter 
dens une autre voile. On doit bien les considérer comme les 
Instisetours directs des feits quelifiés crimes, 

De tout ceci 11 résulte à l'évidence, nous 
Août n'e felt qu'éteblir une 
juridiction pour juger ce qui était 451^ un crime interne- 
tional non seulement deent la conscience de l'humen1té, 


. k ^ 
meis pour le droit des gens event même que ce Tribune ne 


61 l'on ne conteste pes qu'il y e várite- 
blement erime, pourrait-on contester le compétence du Tpi- 
bunel Intornstionrl pour le juger ? 

Il n'est cependent pes douteux que les 
"teta 1156 per le Tpeiti de 1928 evsient leur responseb4{111- 


tó Internet ionele engegée à l'égerd des co-steneteîres s'ils 


erisselent contreirement sur encerements Tri, 


Le responsebilltó 1rternetionele met nor- 





mme 
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melement en ceuse le collectivités étetique, comme telle, 
sins ferire &ppereitre en principe les indivicus jui ont 


ótó les euteurs de l'&ote illicite., C'e; 


* 
U 


t dens le cedre 
de l'Ftet, euquel peut incomber uno responsebí11tó inter- 
net ionale, jue vr, en ràple einirtdo, s'epprécier le con- 
iuite des hbmmes qui sont à l'origine de ee manquement À 
le loi internet ionele. Suivent les ees, ils subiront lë 


responsabilité politique ou le responseb1l1té panele, de- 





vent les Assemblées ou les juridictions compétentes. 

Ceci s'explique perce que normalement 1 
cadre étatique englobe les netioneux ; l'orére 
pren en cherge l'exercice de le justice sur un territoiri 
donné et ^ l'érerë des individus qui s'y trouvent st une 
défel'lence de l'?tet dens l'exercice de cette mission e 
santielle entreîne le réection, les protestations áe puis- 
sences tierces, notemment lorsque leurs netioneux sont in- 
téressés. 

(elə dens le situetion ectuelle, 11 n'y t 
pes d'Etet ellemend. Depuis 1e décleret 1on áe eerituletion 
du 5 Juin 1945 jusqu'eu jour o“ un rouvernement èure été 
étebli per l'eccord âes quetre ru!ssences occupentes, 1l n'y 
Eure aucun orgsne représentant l'rtat sllemend, Dens ces 
conditions, on ne peut cons!âérer que subsiste un ordre 1u- 
rifia Zëerizoe ellemend SE tivle de tirer les consé- 
iuences d'une reconneissenc- de le respons&bilitó du neich 
pour violetion du recte Briend-Kellor à l'égard ces indie 
vidus qui sont en fait les euteurs en tent ju ' orernes du 
Reich de cette violetion. 

Aujourd'hui l'eutorité suprême est o v-roóe 
sur l'ensemble du territoire cllmmend ^ l'éperd 4e l'e 


ble de le populetion ellemende per les quatre puüisstnces 


agissent conjointement. 11 freut done admettre que les Etats 


^ 
qui exercent l'autorité suprême sur le territoire et le 








um 
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population de l'Allemagne puissent mettre en jeu devent 

une juridiction cette culpabilité. Sinon le proclemet ion 

jue l'Allemagne 8 violé l'engepement formel pris per elle 
ne sienif iere rien. 

Per 811l eurs, 11 s'erit d'une responsebi- 
11t6 pénale engagóe pour une série d'ectes qualifiós eri- 
mes commis à l'ójesra ĉes ressortissants de letions Unies. 
Ces ectes qui ne sont plus juridiquement des ectes de euerre 
meis qui ont ótó commis comre tels à l'instigetion de ceux 
qui portent le responsabilité du déclenchement de le pré- 
tendue guerre, qui ont porté etteinte à le vie et eux biens 
des ressort issents dos "egtions Unies, peuvent, en vertu 
du prineipe territorial, sinsi que nous l'avons précédem 
ment exposi, être déférés 4event une juridiction constitu 
à cet effet per les Nations Unies, de même que les crines 
de guerre proprement dits sont dófórós ectuellenent event 
les tribuneux de chemin des peys dont les resso rti ssents 
en ont ó$tj les victimes. 

Les crimes co unis per les rezis, eu cours 
^e la guerre, de même que le guerre d 'esression elle-même 
seront le men!festetion, comme 11 vous a été démontré per 


KA 


M. le Juge "AGR 


NET 


, d'un plen concerté et méth odlquement 
exócutó. 
Ces critos Gelueft directement, comme 
le guerre elle-même, de 18 doctrine netionele-socialiste, 
Cette doctrine est Indifférente sur le choix moreilx des 
moyens pour Obtenir le succès finel, et pour elle, le but 
de le muerre est le pillege, le destruction, l'exteminetion, 
Le guerre totale, le guerre tote iteire 
dens ses méthodes et dens ses buts est commendée per Le 


primet de le rece ellemende et le nócetion de toute eutre 


veleur. Le conception nezle retient le sélect'on comme un 
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principe naturel et l'homme qui n'tppertient ras à 1e rece 
Supérieure ne compte pas. Le vie humeîne et meins encore 

le libertés, 1e personnelitó, le dicnitó de l'homme n'ont 
d'impcrtence lorsqu'11 s'&»1t d'un adverseire de ls com- 
nuneuté £'lemende. C'est vraiment "le retour ^ le berbério" 
evec toutes ses conséquences. Logique eveec lui-même, le 
Nazisme {re Jusqu'à s'ettribuer le drott d'exterminer to- 
telement, soft les races Jurées hostiles ou docedentes, 


2 


801 dens les net ions À su^juguer et ^ utiliser les inåi- 
vidus et les gropes capables de résistence, L'16à5e de le 
guerre totslitrire n'izpligquoe-t-elle pes l'enmfhiletion de 
toutes les résistences éventuelles ? on fere dispereître 
tous ceux qui, ^ un titre jueleonque, peuvent s'orroser 
à l'ordre nouveeu et À l'hégémonie ellemende, ^n perv ien- 
dre sinsi ^ s'assurer une joninetion absolue sur des pau- 
ples voisins réduits À 1' impu i ssence et ^ utiliser eu DIO = 
fit du Reich les ressources et le matériel humein de ces 
peuples réduits à l'esclevere. 

Toutes les conceptions more es ui tendeient 
à humeniser ls guerre sont évidemment périmées ; plus 
sn°ore,toutes les conventions internationales qui s'óteient 


efforcées d'epporter juelque etténuetion sux maux de 1e 


Les peuples conquis d^!vent concourir de 
m 9... ° 


^ » ` 
pré an Aa 9-5 À Jg viololro ¿G YUG ver leurs reas oureces 


matérielles comme per leur potentiel de treveil. On seure 


les y contraindre. 

Le treîtement euquel seront soumis les 
PEYS oecupós est également en relation avec les buts de 
guerre., 


Ainsi que l'on pouveit lire dens le "Deutsch: 
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Volkstreft" du 13 Juin 1985 $ 
| "L6 guerre toteliteire se terminere rer 
une victoire toteliteire. Toteliteire sienifie ls dostruc- 
tion entière de le nation vrincue et se disperition complè- 


te ot définitive de 1e s8bne historique." 





Entre les peuples véincus, 11 convient de 
dist'nouer selon que les Nat 1oneux-Socisl istes les consi- 
dèrent ou non comme eppertenent à le rece des seleneurs, 
Pour les premiers, on s'enrlires A lea intégrer eu neich 
neleré eux. Pour les seconds, on poursuit leur effeiblis- 
sement ou leur dlsperition per tous moyens depuis l'e pro- 
priation des biens jusqu'à l'exteminetion des personnes, 

Vis-b-vis des uns comme des eutres, les 
dirigseents nazis s'ettequent non seulement eux biens et 
eux personnes physiques, neis encore tux esprits et eux 
èmes. Ils recherchent à eliener les populetions sur le osme 
et le comportement nazis lorsqu'ils désirent les irtégrer di 
le communeuté e'lemende ; 115 s'eppliquent tout eu moins À 
extirper pertout les concepts inconcilisbles evec l'univers 
nezi ; 118 visent à réduire ñ une mente11té ot ^ une condi- 
tion d'escleves les hommes dont 11s veulent feire dispereître 
le net ione11té su profit de le rece ellemende. 

St inspirent de ces cone ptions d'ensemble 
sur le eonduite ^ tenir dens les pays occupés, les eccusés 
ont donné des ordres rerticliers ou des directives móná- 
relo- Sua .:, IME délibérément essociés. Leur responsebil11té 
peut être retenue, à titre d'auteurs, co-auteurs ou complices 
des crimes de guerre svstémet iquement commis entre le 1 


ea 


cep tembre 1979 et le Me 1 1945 per l'Allemagne en guerre» 
Äis ont délibérément voulu, prémédité et ordonné ces crimes 


ou Se sont sciemment associés À cette politique de oerinina- 


lité orpgenisée. 








A MI | 
| LA 
H0473 — 0043 


17/1/46 


Nous exposerons les divers &srects de 
cette politique de criminelité telle qu'elle s'est HE, 
suivie dens les peys occupés de l'Europe de l'Ouest, en 
treltent successivement du treysti) forcé, du pillage éco- 
nomique, du crime contre les personnes et du crime contre 
le condition hume ine. 

Le conception de le guerre totele réné- 
retriee de tous les er!mes qui elleient être rerrétrés 
per l'/llemepne nazie dens les peys occurés MRXXXAAXX, fut 
à 1°. O 2. du services du trevail oh!igetoire. Ter cette 
institution, l'Allemasne se proposeit d'utiliser eu meximun 
le potentiel de traveil des ronpuletions esservies, efin 
de opirtenir eu nîiveeu nécessaire le production de ruerre 
tllemende. ^n outre, nul dote jue cette institution ne 
fut liée eu plen einsrel "d'externinrtion per le treveil" 
des populations voisines de l'/lloemezne jugées rar elle 
densereuses ou inférieures, 

Un document du Commendement suprême des 
"Drees Graes el!lemendes, en date du ler octobre 1038 pró- 
voyait l'emploi per le force des prisonniers et des civils 
pour les treveux de guerre. Hitler, dena un discours du 9 
Novembre 1941 "ne douteît nes un instent que dens les ter- 
ritoires necupés que nous contrôlons à présent nous ferons 
trevtiller jusqu'au dernier homme pour nous." A pertir 
de 1945, c'est sous le responsebi11té recm nue de l'eceusé 

euekel, #missent en liaison f^^ Tlonousé “peer, sous le 
contrôle de l'éccusé Goering, djlóguó zónóérel Eu Plen áo 
metre Ans, que le main-d'oeuvre obliretoire eu préfit de 
le ruerre menée per l'^llemaeene requt tout son dóveloppement. 
Les méthodes de contreinte les plus ^1ffá- 


rentes ont été simultensment ou su cress ivement utilisées : 


1°) Réquisition de services dens des con- 
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m 


ditions ineomretibloes evec l'srtiole 52 de le Convention 


ger un Ouvrier, en usent de contreînte, À signer un œ ntret 
pour trevelîller en /?llemerne ; 

3°) Conseription pour le treveil oblige- 
toire: 

4°) Obligation feite eux rrisonniers de 
euerre de trevelller pour ls production de guerre cllemanée 


„=o tammd'ormet lôn en certeins ces on treveilleurs 


ee ^ | N 
) incorporation de certains ouvriers otri 
rers, notamment Frenceis (11secîien Lorre ir at 1 
" ro, ` c "2 7 T n^ b- LS ot Se 1 a OU k. ^ { ge © 3 À be dk 3: 
bourgeois eu Front /Allemrná äu treve!l, 
lous ces procs constituent des crimes 
contraires eu droit des gens, on violetion do l'Article 


2 de 1e Corvention de Le Heve. 
Les réquisit ions de service se font sous 
renece de mort, Le volonteriet äu treveil s'eccomnesne de 
mesures de contreintes individuelles ohblisarnt les ow riers 
des territoires occupés ^ conclure des contrats., Te durée 
de ces pseu3jo-oontrets est ensuite un!ls*jrrlement et 11- 
léreolement prolongóa rer les eutorités sllemsndoes, 

L'$cheo de ces mesures de ró;ula!tion eu 
de volontariet du treveil conduit pertout les eutorités 


w 


" ne ` h ` NN 3 -A 2 -> 
gl loampnAa: recoirir le.n=pennt… i ^n, Hitler djcltreit 


+ 


ee 


le 1? Aoüt 1942, ans une Conférence du Plen de Quetre Ans 
dont l'eccusé peer e rendu compte, que l'Allemerne "deveit 
procéder eu recrutement forcé, s1 le bese volonteiro óteit 


We 


irréeliseble." Le 7 Novembre 1945, l'eccuség Jodl déclerstt 


^ 


eu cours d'une conférence prononcée unich devent 


+ 
b.i 
Y 
` 








17/1/46 


mmie 


he À 18 h, 


"^ mon avis, le tanps est venu de p enåre 
Aes mesures Eveo vicueur ot résolution et sens serupul ey 


Ld 


eu Penem&rk, en 5ollen?je, on lrence et en Pelrique, efin 
de contr£lirdre des milliers d*'oisifs À exécuter le trevs11 
de fortification plus important que tout sutre.” 

fyent admis le princips de le eptreinte, 
las Alenenés utílis5rent deux méthodes complimenteires, 
la eontre!into lázrle constatare ` 4»20m;lrzruer Ges lols rè- 
rlementant le tra&vo!l oblicetoires at le contreinte de feit 
cons lotent ^ prendre des mesures nóco.scires pur obliger 


t ` ' ° - a Cr Pw + L 7 
les ouvriers sous poine de senctims greves à se plir 


A la bese de le lérisletion sur le treve11 


t 1942 de l'soecusó 


Jeuckel, qui form:le1t le cherte du recrutement fore dens 


En Frence, o8uokel obtint du rseuto-gou- 
vernemoent de Viohy ls publicetim de le Lei du 4 »ertoeubre 


` 


1242, Cette loi a opéré le blSosme de le meîn-d'oeuvre dena 
les entreprises ot elle 8 prévu le rossih11té d'une réqu isi- 
2 ` h … à ^ e e < E ep ` 

tion de tous les ’rençeis susceptibles d'être employés A 


- ^ 
à l'onroaxi. Tous les lrenceis ess de 


des services ut 11 es 
LP Ë 50 ens qui n'ételent pes pou vus d'un ampio! susceptible 
de les occuper plus de 3C heures per sensine devsiant pou- 
vO. guvessaër d'un diplol utile eux besoins du peys, Un 
décret du 19 Septembre 1942 et une creuleîre d'epplicetion 
du 24 Eeptembré ont rèrlementé los modalités de cette décla- 
retion. Le loi du 4 Septembre 1942 eveit ótó putliée rer 

le pseudo-rouvernement de Vichy ^ le suite d'ure pression 
violente des sutorités d'occupetion, "n pertieiulier, le Dog- 


teur Michel, Chef de l'Ztet-:.rior d'eáministretion du commer 


e | Moe 


donent miilteire ellemend en rence, evtit écrit, lo 25 Zeie 


- 
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Q 
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1942, une lettre eomnineto!re eu n.lomuj énérel eux reles- 
tions économiques frenen-e11ementes pour lui demender le 
publileet ion de le loi, 

En 194%, “euckel obtint 3e 1' eutorité de 
fait le cireuleîre du 2 Février rr escrivent le recensement 
^e tous les Frenonis de sege masculin, nés entre la ler 


Jenvier 1915 et le 51 Décembre 1921, rieai que le 101 du 


16 Février instituant le n 7, fp amip top les jeunes rens 
^ i ` - ` ñ , 
egés de z0 À zg; ens. Le @ 9 Ayni) 1945; le “mlelter ^rucko] 


Qdemende le dójportsetion de 120.000 trevellleurs on msi, et 
de 100,000 en Juin. Peur y pervenir, le pseudo-snurernement 
de Vichy procéde à le morilisetion totele de le rlesse de 
1942, Le 15 Jenvier 1944, Seuckel dememeît eux tutoritijs 
de felt frenceises, le livreison d'un million d'ho nes pour 
les six rreniers mois de l'ennée, et 11 fristeit cr -enáre 
le texte át : "Loi du ler Février 1944" oui tenáeit ie 
possibilité de róquisition de main-d'oeuvre eux hommes de 
16 à 50 sns et aux femmes de 19 À 45 ens. 

Des disposit ons tnelocuos furent prises 
dens tous les peys ofourós: | 

En Norvège, les eutorités ellemendes ont 
imposé eu pseudo-gouvernememt de Quisling le pub!icetion 
d'une Lei ou Š février 1945, qui e insteuré l'enresistrement 


obliretoire des citoyens norvóíeiena, ot prescrit leur enrô- 


e - ef 4 ' - : 1 4 CH m ; Jes 
BR uw auos e @ ique, en ‘401 lande, Lė seryice du trevsi]! 


obliretoire a été à irectemem t orgenisó rer des oráji^nnsnees 
e le puissence oceupente. Co sent, en Pd gique, les ordon- 


nénces du Commendement “1l1teilre, et en Uoll.nde, les oréon- 
nences de l'accusé Ceys-inquert, leichsconniser pour les 
territoires néerlendeïs occupés. Dens ces deux peys, le 


développement de le politique du treveil oblisetoire e suivi 


le même processus. Le travail obligatoire n'óteit, ^ l'ort- 
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gine, exiré qu'à l'intérieur dos territoires occupés. Il 
fut bientôt étendu ef in de permettre la déportetim des 
trevellleurs en Allemagne, Ce sont, en Hollendo, l'ordon- 
nence du 2^ Février 1941, et en Belgique, l'ordonnence du 

6 ers 1942 qui ont posé le principe 4'obligetion du tra- 
veil. Celui de 1e dóportetion & ótó formulé en "el rique 

ner l'ordonnenes du 6 Oetobre 1942 st en Mllenée per 
l'ordonnence du 25 Mers 1942, 

Pour &ssurer L' efficacité de ces álspo- 
sitions léreles, une contrrinte brutele fut exercée dens 
tous les peys ; des rafles nombreuses eurent lieu dens 
toutes les rrendes villes, per exemple, 50.000 personnes 
ételent errêtées à Rotterdam, les 10 et 11 Novembre 1944, 

Plus grave que le treve'l forcé des po- 
puletions civiles fut l'incorporetion des trevell leurs 
des peys occupós dens le service du treveil du Xeich. Cette 
incorporation n'est plus seulement une mnaeription de 
treaveilleurs, meis l'epplicstion de le lérisletion alle- 
nende eux "stioneux des peys ce cupés. 

Devent le résistance patriotique des 
treve t lours des différents peys occupés, les rósu!tets 
considérebles que le service du treveil ellemend evait 
esconntós furent très loin d'être et'eînts. Cependent, un 
nombre très importent de treve!lleurs de pays œ cuüupés fu- 
rent rontroînts de travalllen 9^" lá guorro elle mende. 

"n ce qui concerne l'or señisation "odt, 
les ouvriers des peys occupés de :'Ouest, occupés à le 
œonstrucetion du mur de l'Atlent ique étaient eu nombre de 
248,000 à ls fin de Mers 1945. En 1943, 3.300.000 ouvriers 
des peys occupés ont travaillé pour l'/llemegne dens leur 


propre peys, soit entre autres 300,000 en Norvège, 249,000 


en lollende, 650.000 en Frence. Le nonbre des ouvriers 
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déportés en Âllemegne provenent des territoires occupés 

de 1' Ouest s'est monté en 1942 à 151,000 Belges, 135,000 
Français, 154.000 hollendeis, Le 30 Avril 1943, 1,293,000 
ouvriers, dont 269.000 femmes provenant des territoires 
occupés de l'Ouest travaillaient par l'économie de guerre 
èllemende. Le 7 Juillet 1944, Seuckel dóclereit que le chif- 
fre des travei lleurs déportés en Allemegne eu cours des six 
premiers mois de 1944 se montait À 537.000 amt 35,000 
Frezgalse Le ler Mars 1944, il aveit reconnu, au cours d'une 
conférence de l'Office Central du Plan de quatre ans, qu'il 
y aveit en Allemagne 5.000.000 de travaille urs étrangers 
dont 200.000 étaient de véritables volonteires. 

Le rapport du Ministè re Français des Prison- 
nie rs, Dóportós et Réfugiés indique le nombre de 715,000 
Frençeis, hommes et femmes, déportés au total. 

Ajoutons que, contrairement au droit des gens, 
les ouvriers transportés en Allemegne se virent imposer des 
conditions de treveil et des conéitions d'existence incom- 
patibles avec le plus élémentaire souci de le óienitó humaine, 
L'eccusé Sauckel a indiqué lui-même que les ouvriers étren… 
Sers susceptibles de produire un rendement noteble, devaient 
être nourris de telle leçon qu'ils puissent être exploités 
au plus heut d egré possible avec le minimum de dépenses, en 
ajoutant qu'ils devaient être moins nourris dès que leur pre- 
duetion venait à baisser et què l'on devait se dés intéresser 
du sort de ceux dont le potentiel de práduction ne présente plus 
d'intérêt. Des camps Spéciaux de représailles étaient orgeni- 
SS pour ceux qui eSSeyalent de se soustraire aux obligations 
Sui leur étaient imposées. Un ordre du 21 Décembre 1942 Ordonne 
l'envoi sens jugement dans ces camps de travailleurs récalci- 


trants. En 1:42, Sauckel, en cours d'une conférence intermi- 


nistérielle, déclare que ie concours des SS lui Štait nécessaire 
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Le 12 


. 42 


he 


tė 


à 15 h. 


pour mener ^ bien le tâche qui lui ev:1t itj 


crime ^u trevell forcé et 


crimes contre les 


toute une série d'outres 


Y 


Le treveil des vrisonriers ĉe 


toit res deventsre que le treveil dos civils d: 


tes eutorisées rer le Aroit das rens, 


- " ^ 
, 
ot em "mm — s - we 


viligee les priso lora de 


vuarre 


L'Allemagne 


conf ise. Le 
de 1e dóportetion entreîneit einsi 


YO nn eeg e 


ruerre ne TOS- 
no ] P Timi- 


netionalé— 


treveiller 


pour le production de guerre ellemende, en violation des 
Gptielen 51 et 32 da la Convention de ^on^vo, 

L'Allemegne Metionsle-Doc 1e liste en même 
temps qu'elle utiliseilt eu maximum pour ls guerre les rrisrc 
niers et les trevellleurs des peys occupe, au mépris des 
conventions internationales, s'empereit r tous les moyens 
des richesses de ces peys. Les &utoritós ellemendes y rre- 


tiquèrent un pillage systémetique. Nous senten 
ge économique à le fois l'anihvement des biens 


tures et l'exploitet ion 


sur ploce Ger 


profit de le euerre ellenende, 


\1llese fut móthod! 


+ a (ne n t 


evec une spperente rógu!eritó, des biens qu'ils 
, a | " ' s 0 T 
FDl.- wuwa bloqué les üovens de eiíenont existent 


es lllements commence rent per à 


imposèrent des versements énormes sous 


er pille- 


or pen1isbe 
"essurer rt 
s'emperer, 

"mm v^otitent, 
cns 


^h s 
ona 


rrétexte dr 


dennitó pour l'entretien des troupes d'ocoupetion, 


Reppelons qu'eux termes de le 


Le feye, les pays cecurés peuvent être oblirés 


Leur ch&rge les freis nécessités pour l'entreti 


d'oeeupetion, Meis les sonmes réclemées h 


lemendo n'ev: 


réels d'oceupetion. 


vonvention de 


do rrendre À 


en de 1! e rT e 


ce titre per les 


ent qu'un rtpport très lointein avec les freis 
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oblisbrent les neys 


occupés à eccerter un svstème de cleerine fonetimnent prê- 


tiquement eu seu! profit de 1'Allamegne., Les importet ions 


d'?1lemesmne dens les pays cccurás 


les 


"Preiser: ses exportées en Allemagne ptr los peys 
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peyent evec des billets qu’ 11s s'óteient indüsent procu- 
rés Ou per simple Inseription en compte ĉu clesrins, Le 
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des usines eu profit de le euerre ellemende. 
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ses 1nôustriels ellemends Cerienr rec 
des 161018 leur enjoicnent de se répertir les entre- 
prises des peys occupés eyent une ectivité eneloeue à le 
lour, Tout en leur felsent exécuter dea commandes, ces 
industriels devel ent mettre les entreprises des peys octu- 
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ui & provoqui le ruine des pays occupés, un effei- 
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Au Denemark, premier pays de l'Europe 
occidentele envehi, les Allemends s'emperèrent do près 
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de. ^ mi'lisrás de couronnes, En Norvège les spoliietions 
ellemenádes dérssent le veleur de 5° millierds de courmnes. 
Le pillere ellemend eux reays-Fes fut tel 
que Gan peys, en proportion de se populetion l'un des plus 
riches Au monde, est actuel last "psgajue ent iiremont ruiné, 


les charges financières imposes per l' occupent dópessent 


20 mil ierds de florins. 


ment oelui de l'indemnité d'occupation et du eleerine 
les /1le mends se sont emparés pour plus de 130 millierds de 
frenos belges de moyens de pelemert, Le Cranå-Duché de 
Luxembour» lui eussi s ap subir des vertes importentes du 
Crit de l'oceuret ion, 

Enfin, en france, le pról'wement sur les 
movens de rríiemvent &tteint 745 millierás de fre&nc., Dens 
cette somme, nous ne comprenons res les 74 millierds nux- 
quels on peut chiffrer eu meximum oe que 1'/llemesne pouveit 
léritimement denender pour l'entretien Ge spn ermée é'oe- 
cupetion. (D'eutre pert, le prélèvement en or de ®.500,000.00 
e été celculó eu taux de 193°). 
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febriqués pouventéfre utiles À leur effort de guerre, meis 
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les pieces neutres, voleurs mot 1l1ères, bijoux, obiets 
de luxe, produits de luxe do toutes sortes. Enfin 1o 
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4) - Les crimes contre les personnes physiques 
emprisonnements arbitraires, mauvais traitements, déporta- 
tions, meurtres, assassinats commis par les Allemands dans 
les pays occupés ont atteint des proportions qüe personne 
n'aurait Du imaginer môme au cours du conflit mondial et 
revêtu les formes les plus odieuses, 

Ces crimes découlent directement de la doctrine 
nazie en ce qu'ils témoignent chez les dirigeants du Reic! 
d'un mépris absolu de la personne humaine, de l'abolition 
de tout sentiment de justice et même de pitié, d'une su- 
bordination totale de quelque considération humaine que ce 
so it à l'intérêt de la communauté allem ade, | 

Tous ces crimes se rattachent à une politique 
de terrorisme, Celle-ci doit permettre i'assujetissement 
des pays occupés sans grand déploiement de troupes et 
leur soumission à tout ce qui sera exigé d'eux, Beaucoup 
de ces crimes se rattachent en outre à une volonté d'exter- 
mins tion, 

Nous examinerons success ivement les crimes 
d'exécutions d'otages, les crimes de la police, les dépor- 
tations, les crimes å l'égard des prisonniers de guerre, 
l'action terroriste contre la Résistance et les massacres 
de populations civiles, 

À = Les exécutions d'otages constituent en 
tous pays les premiers actes de terrorisme des troupes 
allemandes d'occupation, Dès 1940, le commandement allemand 
en France notamnent procède à des exécutions multiples par 
mesure de représailles lorsque se. produit quelques &tten- 
te ts contre l'sruóe allemnde, 

Ces pratiques contraire à l'article 50 de la 
Convention de La Haye qui prohibe les sanctions coliecti- 
ves soulèvent partout un sentiment d'horreur ot provoquent 
souvent un résultat contraire à celui recherché en üressan! 


les populations contre l'occupant, 
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Celui-ci s'efforce alors de légaliser ces pra- 
tiques criminelles, cherchant à les faire reconnaître per 
les populations comme "le droit" de l'occupant, De vérita- 
bles "codes des otages" sont promulguós par les autorités 
militaires allemandes, 

À la suite de l'ordre rénéral de l'eccusé 
Keitel du 16 septembre 1941; Stuelpnagel publie en France 
son ordonnance du 30 septembre 1941, Aux termes de cette 
ordonnance, seront considérés comme otares l'ensemble des 
Français détenus par les services allemands pour quelouo 
raison que ce soit, et l'ensemble des Français qui sont 
détenus par les Services français pour les Services alle- 
mands , 

L'ordonnance de Stuelpnagel précise : "Au 
moment de l'enterrement des cadavres, il faut éviter que 
par la mise en fosse commune d'un assez grand nombre de 
personnes, dans un même cimetière, des lieux de pélerinage 
soient créés qui, maintenant ou plus tard, seraient des 
centres de noyautage pour une propagande antiallemnde," 

C'est en exécution de cette ordonnance que 
se produisirent les exécutions d'otages les plus tristement 
célèbres en France, 

A la suite du meurtre de deux officiers alle- 
mands, l'un à Nantes le 2 octobre 1941, l'autre à Bordeaux 
quelques jours après, les autorités allemandes firent fu- 
siller 27 otages à Chateaubriant et 21 à Mantes. 

Le I5 août 1942, 96 otages furent fusillés 
au Mont-Valérien, 

En septembre 1942, un attentat avait été commis 
contre des soldats allemnds au cinéma Rex à Paris : 

115 otages furent fusillés, 46 prélevés 'sur le dépôt d'ota- 
ges du fort de Romainville et 70 à Bordeaux, 


En représaille du meurtre d'un fonctionnaire 


allemand äu Front du travail, 50 otages furent fusillés 
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à la fin de septembre 1943 

Les mensces de représailles sur les familles 
des patriotes résistants se rattachent à la même politique 
odieuse des otages, La Komrandatur faisait publier dans 
le Pariser-Zeitung du I6 juillet 1942 l'avis suivant : 

"les proches parents masculins et les beaux-frères ot cou-. 
sins des "fauteurs de troubles" au dessus de l'áge de 18 
ans seront fusillés, 

"Toutes les femmes parentes au même degré seront 
condamnées aux travaux forcés, 

"Les enfants de moins de I8 ans de toutes les 
personnes désignées ci-dessus seront mis dans une ma ison 
de correction," 

Les exécutions d'otages se poursuivronat partout 
jusqu! à la Libération mis ellos ne seront pius dans la 
dernière période qu'un accessoire dans les méthodes devenues 
plus massives du terrorisme allemand. 

B = Farmi les crimes contre les personnes dont 
les populations civiles des pays occupés de l'Ouest ont été 
les victimes, ceux commis par les organisations policières 
naZ lies sont parmi les plus révoltants, 

L'intervention de la police allemande qui, 
malgré certaines apparences, ne faisait point partie des 
armées d'occupation, est par elle-même contraire au droit 
des gens, 

Ses crimes, particulièrement odisux par le 
uPpris complet de la dignité humaine qu'ils impliquent, se 
sont multipliés durant quatre ans sur l'ensemble des terri- 
toires de l'Ouest occupés par les forces allemandes, 

Certes, aucun ordre précis, aucune directive 
détaillée, émanant directement de l'un des accusés ou d'un 
de leurs subordonnés immédiats et valable pour l'ensemble 


do la police allemande ou pour celle des territoires occupés 


de l'Ouest, n'ont été découverts., Mais ces crimes ont été 
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commis par une police qui est l'expression directe de 
l'idéologie national-socialiste et l'instrument le moins 
contes table de la politique ntiond-socialiste dont tous 
log accusós portent la responsabilité pleine et entière 
Devant la masse considérable des faits, leur 
similitude, leur similtanéité, leur généralisation dans 
e temps et dans l'espace, personne ne saurait contester 
quo ces faits n'engagent ms seulement la responsabilité 
individuelle de ceux qui les ont commis ici ou là mais 
qu'ils constituent bien l'exécution d'ordres supérieurs, 
Les arrestations ont eu lieu sans aucune des 
garanties é lé menta ires admises dans tous les pays civili- 
sés. Sur simple délation non vérifiée, Mr MEM préa- 
A lable et souvent sans que les œrsonnes quiorocédaient 
soient habilitées pour le faire, des masses d'erres tations 
arbitraires ont eu lieu dans tous les pays occurés, 
r 
Pendant les premiers temps de l'occupation, 
les Allemands ont simulé un respect scrupuleux de leur 
"légalité" en matière d'arrestation, Cette légalité était 
celle introduite par le nazisme à l'intérieur de l'Alle- 
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magne qui ne respectalt aucune des garanties traditionnel 


les de l'individu en pays civilisé, Mais rapidement, cette 
pseudo-régularité elle-même fut abandonnée et les arros- 
tations devinrent absolument arbitraires, 

Les traitements les pires étaient appliqués 
aux personnes arrôtées avant même que la culpabilité du 
pré venu ait été examinée, L'emploi de la torture pour les 
interrogatoires était presque une règle générale, Les 
tortures appliquées de facon mibituelle sont la bas tonnade 
le fouet, l'encha$nement pendant plusieurs jours sans 

un moment de répit pour la nourriture et les soins d'hy- 
giène, l'immersion dans l'eau glacée, l'asphyxie dans l'eau 
d'une baignoire, l'électrification de l'eéu du bain, l'é- 


lectrification des parties les plus sensibles du corps, la 


brûlure de certains points du corps, l'arrachement des 
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Ongles, Mais ən outre, les exécutants avaient toute lati- 
čude pour laisser se déchafner leurs instincts de crusuté 


et de sadisme à l'ésara de leurs Victimes, Tous Ces faits 
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qui étaient de notoriété Publique dans les pays occurés 
aont jamais donné lieu à une sanction quelconque contre 
leurs auteurs de la Part des autorités responsables, I] 
semble même que la torture était encore plus sévère lors. 
Qu'un officier était présent, 

Il ne paraft pes contes téble Jue los agisso- 
ments de la police allemande à l'égard des dé tenus dassent 
partie d'un système de criminslité pré rédi té de longue 
date, ordonné par les dhefs du régime et exécuté pa: 
membres les plus fidèles des Organisations nationales 
soc ia listes, 


Outre l'application très bgéné >a le des vortures 
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Ceux-ci, 

Les déportations et les mé thod es employées 
dans les camps de concentration cnt été pour le monde 
civilisé une stupéfisnte révélation, Elles ne Sont cepen- 

la auth 
atr iue une conséquenco naturelle de la doctrine national- 
socialiste pour laquelle l'homme n'a aucune valeur en soi 
lorsqu'il n'est pas au Service de la race allemande, 

Il n'est pas possible de donner des chiffres 
certains, il semble bien qu'on reste au dessous de la 
réalité en parlant de 250.000 pour là Frence, 6,000 pour 
le Luxembourg, 5,200 pour 1e Danemark, 5,400 pour la 
Norvège, 120,000 pour la Hollande et 57,000 pour la 
Belgique 

Los arrestations ont tantôt un prétexte d'or 
dre politique, tantôt un prétexte d'ordre racial, Elles 
furent au début individuelles, elles prirent par la suite 
un Caractère collectif, notamment en France à partir de 
fin 1941, Parfois, la déportation n! intervient qu'après de 
longs mois d'emprisonnement, le plus Souvent, l'arresta- 

e | í 
tion ftt faite directement en vue de la déportation sous 
le régime de la "détention Ae protection", Pertout la 
détention dans le pays d'origine s'accompagna de sévices, 
Souvent de tortures, Avant d'être dirigés sur l'Allemagne 
les déportés étaient en général groupés dans un Camp de 
rassemblement, La formation de convoi était souvent le 
Premier stade de l'extermination, Les déportés voyageaient 
dans des wagons à bestiaux, de 80 à 120 par wágon, quelle 
que soit le salson,ot rares ont étéles convois où il n'y 
eut des décès, Dans certains transports, la proportion des 
morts démassait 25 4, 


Les dé portés étajont dirigés en Allemagne, 


presquc toujours vers les camps de concentration mais aussi 


quelquefois vers les prisons, 
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Les prisons recevaient les déportés condamnés 
ou destinés à être jugés. Les détenus y étaient entassés 
dans des conditions inhuma ines, 

Cependant en général, le régime des prisons fut 
moins dur que celui des camps, Le travail y était moins 
disproportiouné avec les forces des détenus et les gardiens 
de prison étaient moins inhumains que les S.S. des camps 
de concentration, 

meiro disperaftre progressivement les dé tenus 
mais après avoir ntilisé leur force de travail au profit 
guerre allemande, tel paraît bien avoir été Le 
dessein poursuivi par les ‘azis dans les camps de concene 
tration, 

Le Tribunal a eu conne issance des tra itements 
que l'on croirait inimaginables imposés par les S.S, aux 
dé tenus, Nous nous pormetbrons d'apporter d'autres dé te ile 
encore au cours de l'exposé du Ministère public français 
car il est indis pensable que soit exactement connu le 
degré d'horreur auquel ont pu descendre les Allemands ins- 
pirés par la doctrines na tional-socialiste, 

Le plus affreux réside peut-5tro dans la volon- 
té de dégradation morale; d'avilissement du détenu jusqu'à 
lui faire perdre, s'il était possible, tout caractère de 
nersonne huma ines 

Les condition habituelles de vis faites aux 
déportés dans les camps suffisaient à assurer une lente 
extermination, par la nourriture insuffisante, la mauvaise 
nygiène, la brutalité des gardiens, la rigueur de la dis- 
cipline, la fatigue d'un travail dis pro port ionné avec los 
forces du détenu, un service ré dical incohérent, Fous 
savez gé 1 beaucoup ne mourraient d'ailleurs nes d'une 
mort naturelle mis étaient achevés par les piqûres, la 


chambre à g2Z ou l'inocula tion de maladies mortelles, 


Mis l'extermination plus rapide était fré- 
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quente, elle était parfois provoquée par les mauvais 
tra itements : douches glacées collectives l'hiver en plein 
air, détenus abandonnés nus dans la neige, bas tonnades, 
morsures de chiens, pendaison par les poignets, 

Quelques chiffres illustrent le résultat de ces 
divers procédés d'extermination, A Buchenwald, pendant Le 

ler trimestre de 1945, 15,000 morts sur 40,000 internés, A 

Dachau, I5 à 15,000 morts dans les trois mois qui précó- 
dent la Libération. A Auschwitz, camp d'extermination sys- 
témmtique, le chiffre des personnes assassinées atteint 
plusieurs millions, 
| Pour l'ensemble des déportés français, lo chif- 
fre officiel est le suivant : 


sur 250,000 dé portés 
55,000 seulement sont rentrés 


Les déportés servirent de cobaye pour de noms 
breuses expériences médicales, chirurgicales ou autres qui 
les conduisaient en général à la mort, À Auschwitz, au 
Strutoff, à la prison de Cologne, à Ravensbruck, à 

Neungeamme, de nombreux hommes, femmes et enfants furent 
stérilisés, À Auschwitz, les femmes les plus belles furent 
mises à part, fécondées artificiellement etn ensuite gazées 
ə Au Strutoff, une baraque spéciale, isolée des autres 
par des fils de barbelés, servait à inoculer des mladies 

T por ete 

Á X mortelles à des hommes groupés per 40, Dans lo même camp, 
des femmes étaient gazées pendant que des médecins allemands 
observaient leurs réactions à travers un Lublot ménagé à 
cet effet, 

Souvent, l'extermination avait lieu directe- 
ment par exécutions individuelles ou coliectivos, Collës…ci 
s'opéraient par fus illades, mr pendaisons, mr piqôûbes, 
par le camion ou par la chambre à gaz, 


Je m'en voudrais d'insister davantage après 


LA 


les faits déjà si nombreux apportés à votre haut Tribunal 
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dans les jours préfédents par le Ministère public américe in, 
mis le représentant de la France dont tous es siens sont 
morts dans ces camps après d'horribles souffrances ne pou- 

vait passer sous silence cette tragique illustration 

d'inhumanité,totale, Celle-ci aurait été inconcevable au 

XX ième siècle si une doctrine de retour à la barbarie ne 

s'était pas installée au centre de l'Europe. 

D — Les crimes commis à l'égard des prisonniers 
de guerre pour être moins connus témoignent aveo autant de 
force du degré d'inhumanité auquel était mrvenue l'Alle- 
macne nazie, 


Nombreuses sont d'abord les violations des con- 
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vantions internationales commises à &'égard des pri 
de guerre, 

Beaucoup presque sans nourbiture furent cons 
tralnts de parcourir à pied des étapes excessives, De nom- 
breux camps ne respectaient aucune des règles les plus 
élémentaires de l'hygiène, L'alimentation était très souvent 
insuffisante ; ainsi un rapport émansent də l'O,K,", du 
W,P,S,P, daté du 11 avril 1945 annoté par l'accusé Keitel 
indique que 82,000 prisonniers de guerre internés en 
Norvège reçoivent la nourriture strictement indispensable 
Pour les maintenir en vie dens l'hypothèse où ils n'effec- 
tuera ient aucun travail, alors que $0,000 d'entre eux 
étaient cependant employés à des travaux pénibles, 

Avec l'accord de l'accusé Keitel, agissant à 
la demande de l'accusé Goering, des camps de prisonniers 
appartenant aux forces aérismes anglaises et américaines 
furent installés dans les villes exposées aux raids aériens 

Contrairement aux textes de la Convention de 
Genève, dans une conférence tenue au grand Q,G. du Führer 


le 27 janvier 1945 en présence de l'accusé Goering, il fut 


décidé d'appliquer la peine de mort à toute tentative 
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d'évasion d'un prisonnier de guerre faisant partie d'un 
convoi, 

Outre toutes ces violations de la Convention 
de Genève, des crimes très nombreux ont été commis par les 
autorités allemndes à l'égard des prisonniers de guerre : 
exécution d'sviateurs alliés capturés, assassinat des 
hommes des comme dos, extermination collective de certains 
prisonniers de guerre sans aucun motif, par exemple tes sle 
120 militaires américains à Maluédy le 27 janvier 1945, 
Parallèlement au "Nacht und Nebel", expression des traite 
ments inhumsins infligés aux civils, s'inscrit le 
"Sanderbanälung" , traitement "spécial" des prisonniers de 
guerre où ceux-ci disparaissent nombreux, 

E) - La même barbarie se retrouve dans l'ac- 
tion terroristə menée contre la Résistance par l'armée et 
la police allemandes, 

L'ordre de l'accusé Keitel du I6 septembre 
1941, que l'on peut considérer comme un document de base, 
a certes pour objet la lutte contre les mouvements commu- 
nistes, mis il prévoit que la résistance à l'armée d'oc- 
cupation peut provenir de milieux autres que communistes 
et décide que chaque cas de résistance devra être inter 
pré té comme étant d'origine communiste, 

En réalité, en exécution de cet ordre général, 
pour anéantir par tous les moyens la Résistance, les 
Allemnds ont arrêté, torturé, massacré des hommes de 
toutes les conditions et de tous les milieux, 

Certes, los membres de la Résistance ne remplis 
saient que rarement les conditions prévues par les Conven- 
tions de Le Haye pour être considérés comme des combattants 
réguliers, ils pouvaient tre condamnés à mort comme 
francs-tireurs et exécutés, Mais ils furont assassinés 
sans jugement dans la plupart des oss et après avoir été 


souvent affreusement torturés, 
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Après la libération, de nombreux charniers fus 
rent découverts et les cadavres examinés par des médecins : 
ils portaient des traces évidentes des plus graves sévices : 
arrachement des tissus erániens, luxation de la colonne 
vertébrale, fracture de côtes allant jusqu'au complet écra- 
sement de le cage thoracique avec perforation des poumons, 
arrachement des onglss et des cheveux, 

Le nombre total des victimes des atrocités 
allerandes dans la lutte contre la Résistance ne peut tre 
fixé, Il est certainement très élevé, Dans le seul départe- 
mont du Rhône, wœr exemple, 715 cadavres de victimes ont 
été retrouvés après la Libération, 

Une ordonnance du 3 février 1944 du Comu nde- 
ment en chef des forces de l'Ouest, signée P.O., général 
Sperrle, prescrivait pour la lutte contre Lee terroristes 

V ie riposte immédiate par les armos à foy; l'incendie imm- 
diat des maisons d'où les coups de feu sont partis, "Peu 
importe, ajoute le texte, que qes innocents soient frapyés, 
Ge sera la faute des terroristes, Les chefs de troupe qui 
feront montre de faiblesse dans la ré pression seront sévè- 
rement punis : par contre, ceux qui dépasseront les ordres 


reçus et se montreront trop sévères n'encourront aucune 
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Da 
Le iournaû Le cuerre do Von Brodowski, comma n= 
dant le Haut Etat-mjor de liaison n° 588 à Clermont-Fer= 
rand, donne dos exemples irréfutables des formes barbares 
Que los Allemands donnèrent à la lutte contre la Résistance, 
Les résistants arrêtés étaient presque tous fusillés sur 


place, d'autres livrés au S,D ou à la Gestapo pour être 


préalablement torturés, Le journal de Brodowski perle du 
4 


`. 


nettoyage d'un hôpital" -r de la "liquidation d'une infir- 
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lutte contre la Résistance a présenté Le 


mêne caractère atroce dans tous les pays occupés de l'ouest, 
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F) - Les derniers mois de l'occupation alle 
mnde furent marquós en France par une accentuation de la 
politique de terrorisme qui multiplia les crimes contre 
les populations civiles, Les crimes dont nous ferons état 
ne furent point des actes isolés commis occasionnellement 
dans tolle ou telle localité, mais des faits perpótrés 
au cours d'opérevions étendues dont le très grand noubre 
ne s'explique que par des ordres généraux, 

Los auteurs de ces crimes sont fééquemment des 
S.S. mais legcormandement militaire en partage la respon- 
sabilité, Dans une instruction intitulée "Lutte contre 


les bandes de partisans" 


en date du 6 nai 1944, l'accusé 
Jodl précise que "dəs mesures collectives contre les habi- 
tants de villages entiers (y compris l'incendie de ces 
villages) doivent être ordonnées exclusivement par les 
commandants de divisions ou les chefs des S.S, et de la 

z 1! 
police , 

Le journal de guerre de Von Brodowski porte 

I 


l'indication suivante : "il reste entendu que le commande- 


ment de la S,I,K.P.0, ot du SD ue sera subordonné", 


d» 


Ces opérations se présentent comme des repr 
Spilles qui auraient été provoquées par l'action de la 
Rés is tance, Mais les nécessités de la guerre n'ont jamis 
justifié ni les pillages et incendies inconsidérés de 
villes et de villages, ni les massacres aveugles Ce per- 
sommes innocentes, Les Allemands tuent, pillent, incens 
dient, souvent sans raison, quo ce soit dans l'Ain, en 
Savoie, dans ie Lot, le Tarn-et-Garonne, dans Le Vercors, 
en Corrèze, dans la Dordogne, Des villages entiers sont 
incendiés &lors que les groupes armés de la Résistance 3 
les plus proches, smt à des dizaines de kilomètres et 
sans que la population se soit livrée à aucun geste hostile 


à l'égard des troupes allemandes, 


Les deux exemples les plus caractéristiques 
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sont ceux de Maillé (en Indre-st-Yoire) où le 25 août 1944 
os immeubles sur 60 ont été détruits et I24 personnes 
tuées, et d'Oradour-sur-Glane (dans la Haute-Vieme), Lo 
journali de guerre de Von Brodowski fait mention de co 
dernier fait sous la forme suivante : 

"Toute la population mile d'Oradour fut fusillée 
Les femmes et Les enfants se réfugiórent dans l'église ; 
l'église a pris feu, des explosifs étaient entreposés dans 
l'église, (cette assertion a été dénvntrée fausse), Toutes 
les femmes et tous les enfants trépassèrent", 

5) e Dans le gradation des entreprises crimi- 
nelles commises au cours de la guorre par les dirigeants 
de l'Allemagne nstionalesocisliste, nous rencontrons enfin 
une catégorie que nous avons qualifiée : crimes contre la 
condition humine, 

11 importe tout d'abord que je définisse 
clairement pour le Tribunal le sens de ce terme : cette 
expression française classique appartient à la fois Su 
vocabulaire technique du droit et au langage de la philo 
sophie., Elie désigne l'ensemble des facultés dont 1! exer= 
cice et le développement constituent proprement le sens 
de la vie humaine, À chacune de ces facultés correspond sa 
figure dans la régulation de l'existence de l'homme en 
société, Son appartenance même à deux groupes sociaux au 
molins < le plus proche et le plus étendu - se traduit par 
le droit de la famille et de la nationalité., Ses rapports 
avec les pouvoirs définissent un système d'obligations 
et de garanties, Sa vie mtérielle en tant que producteur 
et consommateur de biens se traduit par le droit du travail 
dans le sens le plus compréhensif, Sa qualité d''Étre spi- 
rituel implique un ensemble de possibilités d'émettre et 


de recevoir l'expression de la pensée, soit dans la réunion 


ou l'association, soit dans he culte religieux, soit dans 
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l'enseignement donné ou roqu, soit par les multi plos 
moyens que le Progrès a mis à la disposition de la diffu- 
sion intellectuelle, livre, presse, radio, ciréma, C'est 
le droit des libertés spirituelles, 

Contre cette condition humaine, contre lo 
statut de droit pubbic et privé de la personne humaine 
dans les pays occus, ies Allemands nazis ont dirigé une 
entreprise systématique de corruption et de perversion, 
Nous i'&abcrdons en dernier lieu, parce que c'est l'entre- 
Prise qui Présente le caractère de la gravité la plus 
accentuée et qui a assumé lə caractère de la généralité le 
plus étendue, Plus qu'à ses biens, l'homme tient à son in- 
tégrité physique et à l'existence, Mais dans toute concep- 
tion élevée de la vie, il tient moins encore à l'existence 
qu'a ce qui en fait sa qualité et sa dignité, selon la 
grande maxime latine : "mt propter vitam vitandi perdere 
causas", D'autre part, si dans les territoires occupés, 
les Allemands n'ont pas, malgré l'importance et la multia 
plicité de leurs forfaits, pillé tous les biens et stiis 
n'ont pas tué toutes les Personnes, par contre, il n'es & 
pas un nomme dont ils n'aient modifié Ou aboli les droits 
e3sentlels, dont ils n'aient offensé et en quelque sorte 
violenié la condition, 

Nous devonsm$me dire que dans le monde entier 
et à l'égerd de tous les hommes, même de ceux à qui ils 
réservaient les privilèges assignés à la race su%rieure, 
et jussqu'à l'égard á'eux-m$mes et de leurs agents et 
complices, les dirigeants nazis ont commis un Crime capita] 
contre la conscience que l'homme se forme aujourd! hui de 
sa condition en tant que tel, 

L! sxécution de l'entreprise a été précédée de 
son dessein : il se divulgue dans toute la doc trine nazie 
et nous nous contenterons db rappeler quelques traits 


dominants : la condition huma ine s'exprime, disons-nous, 
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dans Ces statuts PRE pau dont chacun comporte un a ppareii 
complexe EE AEN Mais ces statuts so nt 

ins birés, dans les droits des Pays civilisés, par une con- 
ception essentielle de ia nature de l'homme, Cette conce p= 
tion se définit en deux notions complémentaires : la dignité 
de la personne humine considérée dans chaque individu iso- 
lément, d'une part et d'autre Part, la permanence de la 


personne humaine considórée dans l'ensemble de l'humanité, 


Toute organisation juridique de la personne humaine dans 





un état de civilisation procède de cette double considéra- 
tion essentielle de la personne, dans chacun st dans vous , 
l'individuelle et l'universelle, 

Sans doute, pour les occidentaux, cette concep- 
tion apparaît généralement comme liée à la doctrine chré- 
tienne mis s'il est exact que le christianisme s'est atta- 
ché & l'affirmer et à la répandre, 11 serait erroné de n'y 
voir Que l'enseignement d'une religion ou même de certaines 
religions, C'est une conception générale qui s'impose natu- 
rellement à l'&áme : ells a été professée dès l'antiquité 
pré-chré tienne et dans des tenps plus récents, le grand 
phulosophe &llemenà qu'était Kant lui a donné une de sos 
formules les plus Sa isissantes, à savoir que l'être humain 
doit toujours être tenu pour une fin et en aucun cas, pour 
un moyens 

Il appartenait, nous l'avons exposé pré cé demment , 
aux Zélateurs des mythes hitlériens de slins crire contre 
cette affirmation spontanée du génie de l'espèce et de 
prétendre briser ici le progrés continu de l'intelligence 
morale, Lo Tribunal connaft déjà l'abondante littérature 
de cette secte et nul sans doute ne s'est exprimé plus 
clairement que l'accusé Rosenberg quand il déclare dans 
"Le Mythe du XX ième siècle", page 539 (Leg peuples dont 
l& santé est fondée sur leur sang ne connaissent pas l'indi… 


viduslisme comme critère des valeurs aussi peu Qu'ils recon. 
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naissent l'universalis re, Individualisme et universalisme, 
absolument et historiquement parlant, ent les mé ta physiques 
de la décadence", Le nazisme professe d'ailleurs que "la 
distance entre l'être humain le plus bas appelé encore de 
ce nom ot nos races les plus élevées est plus grands que 
colle entre l'homme le plus bas et le singe le mieux élevé”, 
(Die Rüden Hitlers Reichsporteitag 19353 - page 55),, 

Ainsi donc, il ne s'agit pas seulement de ren- 
vorser la conception proprement divine que la religion 
propose à l'égard de l'homme mis même d'écarter toute con 
ception proprement humaine pour lul substituer une concep- 
tion animalistes 

En conséquence d'une telle doctrine, le boule- 
versement de la condition humine n'apparaît pas seulement 
comme un moyen auquel on s'nrrogera de recourir en présence 
d'opportunités temporaires telles que celles qui résultent 
de la guerre, il appsraft comme une fin récessaire et 
désirable, Le nazi se propose de classer les hommes en 
trois grandes catégories principales : celle de ses adver- 
saires ou des personnes qu'il estime inadaptables à ses 
étranges constructions = ocuÉ€l& peuvent Sire brinés de 
toutes les manières et même détruits =, celle des hommes 
supérieurs prétendument distingués par leur sang ou par 

X quelque arbitraire, celle ein des hommes inférieurs 
qui ne méritent pas ia destruction et dont la puissance 
vitale doit être utilisée dans un régime d'asservissement 
pour le bien être des "seigneurs", 

Les dirigeants nazis se sont proposés d'appli… 

X quer Sesbenk cette conception partout où ils le pouvaient : 
à des territoires de plus en plus étendus, à des popula… 
tions de plus en plus nombreuses, et de surcroît, ils 

dé iontrent l'effroyable ambition d'arriver à i'imposer 


aux intelligences, à en convaincre leurs victimes et à 


exiger d'alles, en plus de tant de sacrifices, un acto 
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de fol, La guerre nazie est une guerre de religion fana- 
tique où l'on peut exterminer l'infidèle et tout aussi 
bien lui imposer la conversion ; encore faut-il remarquer 
que les nazis ont aggravé les excès de ces épouues herri- 
bles, car dans la guerre de religion, l'adversaire converti 
était recu comme un frère alors que les nazis n'ont jamais 
offert à leurs pitoyables victimes la chance de se sauver, 
füt-ce par le pire renoncement 

C'est en vertu de ces conceptions que les 
Allemands ont entrepris ia germanisation àes territoires 
occupés et^ avaient sans doute le propos d'entreprendre la 
germanisa tion du monde, Cette germnisation se distingue 
des anciennes finalités du pangermanisme en ceci qu'elle 
est en même temps une nazification et proprement un retour 
èn barbarie, 

Le racisme classe les peuples occupés en deux 
grandes catégories, la germmnisation signifilers par rapport 
aux uns l'assimilation national-socialiste et par rapport 
aux autres la disperition ou l'esclavage, Pour les êtres 
humains dits de race supérieure, la conditionrfavérisóe 
qui leur est réservée comporte l'alignement sur les 
nouveaux concepts de le communauté germanique, Pour les 
êtres humains dits de race inférieure, on se propose soit 
d'abolir toute condition de droit en attendant ou en pré- 
parant leur destruction physique, soit de leur octroyer 
une condition asservie 

Aux uns et aux autres, le racisme imposera 
l'acceptation des mythes nazis, 

Ce double ‘programme de germnisation absolue 
n'a ms été réalisé dans sa totalité ni dans tous les pe ys 
occupés, Les Allomnds l'avaient conçu comme une entreprise 
de longue haleine qu'ils réaliseraient graduellenənt pe r 


une série d'applications successives, Cette Ppproche pro 


agressive est constamment caractéristique de la méthode nazie 


Elle répond à la fois, semble-t-il, à la variété des obsta- 
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cles rencontrés, au désir hypocrite de nÉnager l'opinion 
et comme à un effroyabie souci d'exmérimentation et d'os- 


tentation scientifiques, 


A le libération, l'état de germanisation était 


+ 


très variable selon les pays et dans chaque nays, selon 
tello ou telle catégorie de, population, Parfois ia méthode 
a été poussée jusqu'à sos plus extrômes conséquences ; 
ailleurs, on ne découvre encore que l'appareil des dis po- 
sitions préparatoires , Mais il est aisé de relever pertout 
la courbe du même nal, arrêté à des moments différents de 
son évolution mais partout commandé par le même mouvement 
inexora ble 

Pour ce qui concerne la condition nationale, 
dans le Luxembourg, dans les cantons belges d'Eupen et de 


Malrédy, dans les départements français d'Alsace et de 


e $ ^ zs PU. ^ de A »- ^ š š d 5.2 m dem 
Lorraine, les Allemmnds ont procédé & uns &nnexion pure et 


Lis 
3 


simple, Ici l'entreprise criminelle corn iste la fois 
dans l'abolition de la souveraineté de l'Eÿab, motecteur 


na turel de ses ressortissants, et dans l'abolition pour 


+” 


ceux-ci de la condition de citoyens de cet Etat dans 
laquelle ils étaient affirms par le droit interne et par 
le droit international 

Les habitants de ces territoires perdent donc 
leur mtionalité d'origine, cessent d'être luxembourgeois, 
ges ou français, Ils n'acquiérent pas pour autant, de 


plein droit, la nationalité allemande ; ils ne sont admis 


que graduellement à cette singulière faveur à condition 
encore qu'ils fournissent certaines justifications, 


Les Allemands cherchent à effacer en eux 
jusqu'au souvenir de leur état antérieur,En Alsace et en 
Moselle, la langue française est interdite, les noms des 


lieux comme les noms des hommes sont germanisés, 


WNagveaux citoyens ou simples sujots sont 
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également assujettis aux Obligations afférentes eu régime 


^ 


naZi ; au travail Obligatoire naturellement et bientôt à 
la conscription militaire, En Cas de résistance à ces ops 
ares injustes et abominables ;" CAT 11 s'agit d'armer des 
Français contre leurs alliés 9v en réalité contre leur 
propre pays =, des sanctions sont prises non seulement 
contre los intéressés mais encore contre les personnes de 


L4 


leur famille, suivant los thóses du Droit nazi Qui écarte 
les principes Les Plus assurés du droit de la répression 

Les personnes qui apparaissent comme réfrac- 
taires à la mzification ou méme comme peu utiles aux en= 
trəprises de nazis font l'objet d'expuls ions massives, 
Chassées en quelques heures de leur foyer avec le plus 
migre bagage et dépouillées denleurs biens, 

Encore cette transportation bili ine de po pu 
jations entières qui demeurera uns des affres de notre 
siècle apparaft.elle comme un traitement de faveur pr 
rapport aux déportetions qui peupleront les camps de con- 
cencra tion et notamment le camp de Struthof en Alsace 

En même temps q&hils Oppriment les populations 
par la force et contre tout droit, les nazis suivent leur 
mé thode entreprennent do les convaincre de l'excellence 
de leur régime, La jeunesse notamment sera éduquée dans 


l'esprit na tional-socialis to, 
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Les Allemands n'ont pas p 
amexions proprement dites que celles que nous avons ei, 
egneléos ; il est hors de doute, et de nombreux indices le 
confirment, qu'ils se proposaient d'ennexer des territoires 
beaucoup plus importants en leur appliquant le même ré g ime 
Si l'issue de la lutte avait été pour eux victorieuse, 

Mais Partout, ils ont pré pa ré l'abolition ou l'affaiblissa. 
ment de la condition nationale en excluant ou en dÊ f i gu~ 
rant la souveraineté de l'Etat considéré et en s'efforçant 


de détruire le sens patriotique, 
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Dans tous les pays occurés, qu'il existát ou 
non une autorité gouvernementale appaponte, les Allemands 
ont systématiquement méconnu les règles de l'occupation, 
Ils ont légiféré, règlementé, administré, À côté des ter- 
ritoires proprement annexés, les autres territoires occurés 
se trouvaient aussi dans un état que l'on pourrait définir 
comme un état de pré-annexion, 

Ceci conduit à un deuxième aspect qui est 
l'atteinte à la condition spirituelle, Partout, quoique 
avec des variantes dans lə temps et dans le lieu, les 
Allemands se sont appliqués à abolir los ltrtés publiques 
notamment la liberté d'association et la liberté de la 
presse et ils se sont efforcés de restreindre les libertés 
essentielles de l'es prit, 

Les autorités allemandes so umettaient à la 
censure la plus étroite, même sur les sujets dépourvus de 
tout caractère militaire, une presse dont beaucoup d'or= 
ganes étaient au surplus directement ins pirés rer eux, De 
multiples restrictions étaient imposées à l'industrie et 
Au commerce cinémtographiques, de nomtr eux ouvrages dépour- 
vus de tout caractère politique étaient interdits et jusqu'à 
des livres de classe, Les autorités religieuses elles-mêmes 
voyaient leur ministère entravé et ies paroles de vérité 
ne pouvaient se faire entendre, 

Après avoir limité les libertés d'expression 
bien au delà de la mesure qu'eüt pu justifier l'état de 
guerre et d'occupation, les Allemands développèrent systé- 
ma tiquement leur propnagende national-socialisto par la 
presse, le radio, le cinéma, le conférence, le livra, 
l'affiche, 

Tous ces efforts obtrnrent s3 peu -e résultats 


que l'on sərait tenté aujourd'hui d'en minimiser l'importance: 


Cependant la propagande menée par lesmoyens les plus con- 
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traires au respect dû à l'intelligence humine et pour 
une doctrine criminelle, doit demeurer devant l'histoire 
l'une des hontes du régime na tional-socialis be, 

L'entreprise de la sSermanissitlon n'a pes moins 
atteint la condition humine dans les autres grands as 
pects Que nous avons finis : droit de la famille, droit 
de l'activité profess ionnelle et économique, garanties 
juridiques, Ces droitsont été atteints, ces garaniies ont 
$tó diminuées, 

Le travail forcé ev la déportation portent 
atteinte aux aroits de Le famille comme aux droits du 
travail, Les arres tations arbitraires Suppriment los ga- 
renties juridiques les plus élé mentaires, Los À 11 eme nas 
cherchaient de surcroît à imposer leürs propres né thodes 
aux autorités adminis tratives des Pays occupés et y réus- 
sirent malheureus ement parfois, 

On sait aussi Que les discrimi n Cilo ns racjaies 
ont Provoqué à l'égard des Citoyens des Pays occupés, 


Ca talogués comme i 


v 


ulfs, des mesures Particulièrement 
odi əuses et a vtentatoires à leur statut Personnel et à 
leur dignité huma jna. 

lous ces agissements jont été commis à 1! encon- 
tre des règles du droit international ev notamment, de la 
Convention de La Haye Qui milite les droits des armées 


occupant un vcerpitoire, 





e ` A + — 
DAL OA GARPS dut 





dE NTI 


17/1/46 


La lutte des Nazis contre la condition humaine 
complète l'ensemble tragique et monstrueux de la criminalité 
de guerre de l'Allemagne nazie en plaçant celle-ci sous Le 
signe de l'avilissement de l'homme délibérément voulu par 
la doctrine nationale-socialiste . Elle lui donne ainsi 
son véritable caractère d'entreprise systématique de retour 


^ 


à la barbarie . 


Tels sont les crimes que l'Allemagne nationale 
socialiste a commis dans la poursuite de la guerre d'a- 
gression qu'elle avait déclenchée . Les peuples martyrs 
en appellent à la justice des nations civilisées , et de- 
mandent à votre haut Tribunsl de condamner le Reich natio- 


nal-socialiste en la personne de ses chefs survivants, 


Que les accusés ne s'étonnent pas des charges 


L 
qui leur sont imputées, et qu'ils n'arguent point de ce 
principe de rétroactivité dont la permanence a été garantie 
contre leur gré par les législations démocratiques . Le 
crime de guerre est qualifié par le droit international et 
par le droit interne de toutes les civilisations modernes . 
Les accusés savaient que les atteintes à l'intégrité physiqu 
de la propriété et à la condition humaine des nationaux 


ennemis étaient des crines dont ils devraient répondre 


devant la justice internationale . 


Les Gouvernements des Nations Unies leur ont 
adressé maints avertissements depuis le début des hosti- 
lités . 

Le 25 Octobre I941 M.Franklin Roosevelt, Pré- 
sident des Etats-Unis d'Amérique, et M.Winston Churchill 
Premier Ministre deGrande Bretagne, ont annoncé que Les 
criminels de guerre n'échapperaient pas à un juste châti- 


ment . "Les massacres de France, a dit l1.Churchill, sont 


un exemple de ce que les Nazis d'Hitler font dans beaucoup 
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d'autres pays sous leur joug . Les atrocités commises en 
Pologne, en Yougoslavie, en Norvège, en Hollande, en Bel- 
gigue, et surtout à l'arrière front allemand en Russie 
surpassent tout ce qu'on a connu depüis les âges les 
plus sombres et les plus bestiaux de l'humanité , Le 
châtiment de ces crimes doit à présent compter parmi 
les buts majeurs de la guerre ," 

Au cours de l'automne I941I, les représentants 


` 


des Gouvernements des Etats occupés , se sont réunis à 
, 

Londres sur l'initiative des Gouvernements polonais et 

tehécoslovaque . Ils ont élsboré:une déclaration interalliée 

qui a été signée le IS Janvier I942 . Je me permets d'en 


rappeler la teneur au Tribunal. 


"Les soussignés , représentant le Gouvernement 
Ge Belgique, le Gouvernement de la Tchécoslovaquie, le 
Comité national de la France Libre, le Gouvernement de 


la Gréce , le Gouve nement du Luxembourg ëss le Gou- 


= -` 
L. 


vernement des Pays-Bas, le Couve rnement de Pologne, et 
le Gouvernement de Yougoslavie, 

Vu que l'Allemagne depuis le début du présent 
conflit provoqué par sa politique d'agression, a institué 
dans les pays occupés un régime de terreur caractérisé entrel 
autres par des e mprisonnements, des expulsions massives 
des massacres et des exécutions d'otages, 

Vu que ces actes de violence sont commis éga- 
Leman par les Alliés et Associés du Reich dans certains 
pays, par des citoyens complices de la Puissance occupante 

Vu que la solidarité internationale est néces- 
saire pour éviter que ces violences ne donnent lieu à des 
actes de vengeance individuelle ou collective, et afin de 
satisfaire à l'esprit de justice du monde civilisé, 

Rabpelant que le droit internstional et en 
particulier la Convention signée à la Haye en 1907, con- 


cernant les lois et coutumes de la guerre terrestre, ne 








k 
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permettent pas aux belligérants de commettre dans les pays 
occupés des actes de violence contre les civiles, de violer 
les lois en vigueur ou de renverser les institutions nat io- 
nales; 
X 4°) affirment que les actes de violence ainsi coram is 
contre les populations civiles , n ont rien de coumun 
avec la conception de l'acte de guerre, ou Ou crime poli- 
tigue, telle qu'elle est comprise par les mtions civilisée: 
Y d Prennent note des déclarations faites à cet égard 
le 25 Octobre I94I par le Président des Etats-Unis d'Amé- 
rique et le Premier Ministre britannique, 
Y 35) #rhnFlecent parmi leurs principaux buts de 
x guerre le châtiment par le moyen de la justice organisée, 
des coupables ou des responsables de ces crimes, qu'ils les 
aient ordonnés , les aient perpétrés, ou y aient participé, 
}:)Décident de veiller dans un esprit de solidarité 
internationale, à ce que, : a) que les coupables ou res- 
ponsables quelle que soit leur responsabilité soient 
recherchés , mis à la disposition de la justice, et jugés 
b) que les sentences prononcées soient exécutées . 
En foi de quoi, les soussignés dûment habilités 


à cet effet, ont signé la présente Déclaration H 


Les dirigeants de l'Allemagne nationale-socialis 
te ont reçu d'autres avertissements . Je cite le discours 
du Général de Gaulle du I3 Janvier 1942; celui de M.Chur- 
chill du 8 Septembre 1942, la note đe iLe Molotov, Commis- 
saire du Peuple aux Affaires étrangères de l'Union Sovié- 
tique du I4 Octobre 1948, et la seconde Déclaration Inter- 
alliéeg du I7 Décembre 1942 . Celle-ci a étó faite si- 
multanément à Londres, Moscou, et Washington, à la suite 
des informations suivant lesquelles les autorités alle- 


mandes s'employaient à exterminer les minorités juives en 


Europe . Dans cette déclaration les Gouvernements de Bel- 
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gique , de Tehécoslovaquie, de Grève, du Luxembourg, des 
Pays-Bas, de Norvège, de Pologne, des Etats-Unis d'Amérique 
Ou Royaume Uni, de l'Union Soviétique, de la Yougoslavie, 
et le Comité National Français qui représentait la perma- 
nence de la France, ont réaffirmé solenneñlement leur volor- 
té de châtier les criminels de guerre , responsables de 


cette exteruination , 


LE rRESIDENT.- Nous allons suspendre l'audience 


pour IO minutes . 
L'AUDIENCE EST SUSPENDUE DE I5.15 à I5.25 


lie DE LENTHON.= Les éléments d'une juste ré- 
pression se trouvent donc réunis . Au moment où ils conmeh- 
taient leurs crimes, les accusés ont connu la volonté des 
Nations-Unies d'en opérer le châtiment . Les avertissements 
qui leur ont été donnés représentent lhntériorité de la 
qualification par rapport à la répresdon . 

Les accusés ne pouvaient d'ailleurs ignore 
la nature criuinelle de leurs agissements . Les avertisse- 
ments des Gouvernements alliés traduisaient , en effet, 
sous une forme politique, les principes fondamentaux du 
droit international, et du droit interne, qui permettent 
d'établir le châtiment des criminels de guerre sur des 
précédents et des règles positives . 

La notion de crime de guerre a été pressentie 
par les fondateurs du droit international , en particulier 
par Grotius qui a dégagé le caractère criminel des actos 
de guerre inutiles . Ce sont les Conventions de la Haye 
qui, passés plusieurs siècles, ont posé les premières normes 

la 
inpératives du droit de/guerre . Elles ont rèslementé la 


conduite des hostilités et les procédés d'occupation, elles 


ont formulé des règles positives afin de limiter le recours 
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à la force et d'accorder les nécessités de la guerre avec 
les exigences de la conscience humaine . Le crime de guerre 
recevait ainsi la première qualification sous laquelle il 
peut être considéré : il devenait une violation des 

lois et coutumes de la guerre codifiées ner la Convention 
de la Haye . 

Vint la guerre de I9I4 . L'Allemagne impériale 
conduit la première guerre monäđiağle avec une brutalité 
peut-être moins systématique et forcenée que celle du 
Reich national-socialiste, mais aussi délibérée . La dépor- 
tation des travailleurs, le pillage des propriétés publige 
ques et privées, la constitution et la mise à mort des 
otages, la démoralisation des territoires occupés, 
ont, en I9I4, comme en 1959, constitué les méthodes politi- 


ques de la guerre allemande . 


Le iraité de Versailles s'est fondé sur les 
Conventions de la Haye pour organiser la répression des 
crimes de guerre . Sous le titre i"Des Sanctions" Le 
chapitre VII du Traité de Versailles traite des res- 
ponsabilités crininelles encourues dans le déclenchement 
et dans la conduite du conflit oui était alors la Grande 
Guerre . L'article 227 a mis en accusation Guillaume de 
Hohenzollern , antérieurement Empereur d'Allemagne, pour 
offense suprême à la moralité internationale et au sarac- 
tère sacré des traités . L'article 228 a reconnu aux 
Puissances Alliées et Associées le droit de déférer les 
personnes coupables d'actes contraires aux lois et coutumes 
de la guerre devant des tribunaux militaires . 

L'article 229 a prévu que les criminels dont les 
actes n'avaient pas eu de localisation géographique précise 
devaient être renvoyés devant des juridictions interalliées 


Les dispositions du Traité de Versailles ont été reprises 


dans les conventions qui furent signées en I9I9 et I92O 
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avec les Puissances alliées de l'Allemagne et en particu- 
lier dans le Traité de Saint-Germain et dans celui de ;euil 
ly . C'est ainsi que la notion du crime de guerre s'est 
affirmée en droit international . Les traités de paix de 
I9I9 n'ont pas seulement défini le concept de l'infraction 
ils ont formulé les modalités de se répression . Les accusés 
ne l'ignoraient pas plus qu'ils n'ont ignoré les avertissemer 
ments des gouvernements des Nations-unies . Sans doute 
espéraient-ils que le renouvellement des circonstances 

A de fait qui ont entravé la répression des criminels de 
I9I4 leur permettrait d'échapper à un châtiment mérité . Leur 
présence à ce Tribunal est le Symbole du progrès constant qu 
le droit international réalise en dépit de toutes les 


entraves . 


La loi internstionale avait donné une définition 
plus précise encore du crime de guerre . Cette définition 
a été formulée par la Commission que la Conférence prélimi- 
naire de la paix a nommée le 25 Janvier I9I9 afin de 
dégager les diverses responsabilités criminelles encourues 

e au cours de la guerre . C'était la Commission des Quinze 

dont le rapport du 29 mars I9I9 constitue le base historique 
des articles 227 et suivants du Traité de Versailles , La 
Commission des Quinze a fondé sa recherche des responsabilités 
pénales sur une analyse des crimes susceptibles de les 
engager . Un élément matériel entre dans la composition 
juridique de toute infraction . Sa définition est d'autant 
plus précise qu'elle comporte une énumération des faits 
qu'elle englobe . C'est pourquoi la Commission des Quinze 
a établi une liste de crimes de guerre . Cette liste com- 
prend trente deux infractions . Ce sont notamment : 
Les meurtres, les massacres, le terrorisme systématique, 


La mise à mort des otages, 
ila torture des civils , 


l'enterrement des civils dans des conditions inhunaines, 
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Le travail forcé des civils en r&ppoftti avec 
les opérations militaires de l'ennemi. 

L'usurpstion de souveraineté pendent l'occupa- 
tion des territoires occupés. 

L'enrôlement forcé de soldats parmi les habi- 
tants des territoires occupés ; 


Les tentatives de dénationelisation des habi- 


tents des territoires occupés. 


Le pillage. 
La confiscation de propriété. 


L'imposition d'amendes collectives. 

Les dévastations et les destructions volontai- 
res de propriété. 

La violation des autres règles concernent la 
Croi x Rouge, 

Les mauv:is traitements infligés eux blessés 
et aux prisonniers de guerre, 

L'emploi des prisonniers de guerre à des tr-- 
vaux non autorisés, 

Cette liste où fisurant déjà les griefs re- 

5 d tenus par l'acte d'accusation à la cherge des accusés, Zi: 
)(eette-liste dont nous venons seulement de citer quelques 

uns des faits, cette liste est significative parce que les 
crimes de guerre qu'elle englobe présentent tous un carac- 
tére composite. Ce sont à la fois des crimes de droit inter 
national et des crimes de droit irderne. Certains de ces 
crimes constituent des atteintes aux libertés fondamenta- 
les et aux droits constitutionnels des peuples et des in- 
dividus ; ils consistent dans la violation des garanties 
publiques qui sont reconnues par la charte constitutionnelle 


des Nations dont les territoires ont été occupés : viola- 
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tion des principes de liberté, d'égalité et de fraterni- 

té que la France de L789 a proclamés et dont les Etats 
Civilisés assurent la perennité. Ces crimes de guerre sont 
des violations de droit public international puisqu'ils ex- 
priment une méconnaissance systématique des droits respectifs 
de la puissance occupante et de la puissance occupée ; mais 
ilg peuvent également s'analyser en violations du droit 
public interne parce qu'ils reviennent à transformer, par 
l& force, les institutions constitutionnelles des terri- 
toires occupés et le statut juridique de leurs habitatts. 

Plus nozbreux sont les crines qui constituent 
des atteintes à l'intégrité de la personne physique et des 
biens. 

Ils se rattachent à la règlementation du droit 
de la guerre et comportent violation des lois et coutumes 
internacionales. 

Mais les conventions internationales, il convient 
de le reuerquer, déterminent davantage les éléments cons- 
titutifs d'une infraction qu'elles ne créént à proprement 
parler cette infraction., Celle-ci prééxistait dans l'en- 
semble des législations internes , elle faisait partie en 
quelque sorte du patrimoine juridique commun à toutes les 
nations ; les gouvernements se sont entendus pour -n aftir- 
mer le caractère international et en préciser le contenu. 
Le droit pénal international se superpose ainsi au droit 
interne qui conserve sa base répressive parce que le oriiue 
de guerre reste en définitive un crime de droit commun., La 
loi pénale interne en donne la qualification. Tous ies actes 
visés à l'article 6 de la Charte du 8 août 1:45, tous les 
faits englobés par ie troisième chef de l'acte d'accusation 


du 18 octobre 1945 correspondent à des infractions de croit 


commun prévues et punies par la législation pénale interne. 
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La mise à mort des prisonniers de guerre, des otages 

et des habitants des territoires occupés toube, en droit 
français, sous le coup des articles 295 et suiv.nts du 
Code Pénal quiqualifient le meurtre et l'assassin-t. Les 
mauvais traitements auxquels l'acte d'accusation 5e réfère 
entrent dans le cadre des vlessures et des coups volontai- 
res qui sont définis par les articles 309 et suivants, 

La déportation s'analyse, indépendemnent des meurtres 

dont elle s'accompagne, en une séquestration arbitraire 
dont les articles 341 et 344 donnent la qualification. Le 
pillage de li propriété publique et privée et l'i.position 
des amendes collectives sont sanctionnées par ies articles 
221 et suivants de notre Code de Justice Militaire, L'arti- 
ole 424 du Code Pénal punit les destructions volontaires, 
et la déportation des travailleurs civils s'assimile à 
l'enrôlement forcé prévu par l'article 92. Le serment 
d'allégeance équivaut à l'obligation au faux serment de 
l'érticle 566 et la germanisation des territoires occupés 


s'applique au travers de crimes dont le plus manifeste est 





l'incorporation fo rcée dans la Wehrmacht en violation de 
l'irticle 92. Les mêmes équiv&lences peuvent être trouvées 
et d ns toutes les législations modernes et plus géciale- 
nent dans le droit allemand, 

Les crimes contre les personnes et les biens 
dont les accusés se sont rendus coup&bles, ont été prévus 
per tous les droits internes. Ils présentent un caractè- 
re international parce qu'ils ont été commis en plusieurs 
pays différents ; il en résulte un probléme de coupéten- 
ce que la Charte du 8 août 1945 a résolu, comme nous l'a- 
vons précédemuent exposé ; mais cedi laisse intacte la rè- 


gle de la qualification. 
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Crime de droit commun, ls crime de guerre n'est 

cepenient pas une infraction ordinaire ; il présente un 

caractère intrinsèque particulier. C'est un crime comuis 

à l'occasion ou sous le prétexte de 1a guerre. Il doit 

être châtié parce que, même en temps de guerre, les attein- 

tes à l'intégrité de la personne physique et des biens sont 

des crimes lorsqu'elles ne sont pas justifiées par ies 

lois et coutumes de la guerre. Le sold t qui sur le chemp 

de bataille tue un combattant ennemi commet un crime, mais 

ce crime est justifié par le droit de la guerre, Le droit 

international intervient donc dans la définition du cri- 

me de guerre, non pas pour en donner la qualification 

essentielle mais pour en fixer les liuites externes. Au- 


trement dit, toute infraction commise à l'occasion ou sous 





le prétexte des hostilités est criminelle si elle n'est 
pas justifiée par les lois et coutumes de la suerre. Le 
roit international applique ici le théorie interne de 
la légitime défense qui est commune à toutes les légis- 
lations criminelles, Le combattant est sur le champ de 
bataille en légitime défense ; Son action homicide est 
donc couverte par un fait justificatif. Que disparaisse 
le fait justificatif et l'infraction, crime ordinaire ou 
crime de guerre, subsiste dans son intézralité ! Pour que 
le fait justificatif soit constitué, il fut que l'action 
criminelle soit nécessaire et proportionnelle à la menace 
à laquelle elle répond. Les accusés contre lesquels jus- 
tice vous est demandée ne peuvent pas exciper d'une 
telle justification. 
Ils ne peuvent pas plus dégager leur rcspon- 
sabilité en &rguant de ce qu'ils n'ont pas été les .uteurs 
matériels des crimes. Le crime de guerre met en cause deux 


responsabilités distinctes et complémentaires : celle 
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de l'exécutant matériel et celle de l'instigateur. Il 
n'y a rien d'hétérodoxe d ns cette conception. Elle est lá 
traduction fidèle de la théorie criminelle de 1a compli- 
cité Ger instructions. Le responsabilité du complice, 
qu'elle soit indépendante ou complémentaire de celle de 
l'auteur principal, est incontestable, Les accusés portent 
l'entière responsabilité des crimes qui ont été commis sur 
leurs instructions ou sous leur contrôle. 

Enfin, ces crimes ne peuvent pas être justifiés 
par le prétexte d'un ordre supérieur donné par Hitler 
aux accusés. La théorie du fait justificatif de l'ordre 
supérieur est, en droit interne » assortie de limites 
précises ; elle ne couvre pas l'exécution des ordres dont 
l'illégalité est manifeste. Le Droit allemand, d'ailie urs, 
ne f&it qu'une part restreinte au concept de la justifi- 
cation par l'ordre supérieur. L'article 47 du Code de 
Justice militaire allemand de 1940, tout en .artant de 
l'idée qu'en principe l'ordre criminel du Supérieur sup- 


prime le responsgbilité de l'exécutant, punit celui-ci comue 
complice lorsqu'il & agi en connaissance du caractère crimi- 


nel de l'acte ordonné, Goebels a fait un jour de ce concept 
juridique le thème de sa propagande, Le 28 mai 1944, il 

a écrit, dans un article đu Velkischer Beobachter qui 
vous a été déposé par le Ministère Public ånéricain, &r- 
ticle destiné à justifier 1' assassinat de pilotes alliés 
par la populace allemande. 


"Les pilotes ne peuvent faire valoir qu'ils 


ont obéi en soldats à un ordre donné, I1 n'est prévu dans 
aucune loi de la guerre qu'un soldat demeurera impuni 
pour un crime odieux en s'en reférant aux ordres de ses 


supérieurs, si tant est que leurs ordres sont en opposi- 


tion éclatante avec toute morale humaine et avec toute Cou- 
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tume internationale dens la conduite de le guerre," 

L'ordre supérieur n'exonère pas la responsabi- 
lité de l'agent d'un crime manifeste. Toute autre solution 
serait d'ailleurs inacceptable car elle attesterait de 
l'impüissance de toute politique répressive; 

À plus forte raison, l'ordre Supérieur ne peut- 
il être le fait justificatif des crimes des accusés. Sir 
Hartler Shawcross vous a dit avec éloquence que les accu- 
sés ne pouvaient prétendre que le crime contre la paix 
était le fait d'Hitler seul, dont ils se seraient bernés 
à trensmettre les directives générales, Il en est de la 
crimin:litó de guerre comme de 12 volonté d'agression ; el- 
le est l'oeuvre commune des EE? ; ils portent le res- 
ponsabilité conjointe de la politique criminelle issue de 


la doctrine nationale socialiste, 


La criminalité de guerre allemande, parce qu'el- 
le & constitué une politique systématique :révue et prépa- 
rée avant l'ouverture des hostilités et pretiquée sans in- 
terruption de 1940 à 1945, engage la responsabilité de tous 
les accusés, dirigeants politiques ou militaires, ou hauts 
fonctionnaires de l Alle nagne nationale socialiste et diri- 
&eants du parti nazi. 

Cependent, certains parmi eux paraissent plus 
directement responsables de l'ensemble desfaits qui res sor- 
tissent spécialement à la charge française, c'est-à-dire 
des crimes comuis dens les pays occupés de l'Ouest ou con- 
tre les ressortissants de ces pays. 

Nous citerons : 

L'accusé Goering en tant que directeur du Plan 
de Quatre Ans et président du Conseil des Ministres pour 


la défense du Reich. 
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L'accusé Ribbentrop en tant que ministre des 
Affaires Etrangères dont dépendait l'administretion des 
pays occupés. 

L'accusé Frick en tant que directeur du bureau 
centrel pour les territoires occupés 
' L'accusé Funk en tant que ministre de 1' Econo- 
mie du Reich. 

L'accusé Keitel en tant que ayant sous ses or- 
dres sugfmes les armées d'occupation. 

L'accusé Jodl associé à toutes les response- 
bilités du précédent. 

L'accusé Seyss Inqurt en tant que commissaire 
du Reich pour les régions néerlandaises occupées, du 15 
mai 1940 à la fin des hostilités. 

Nous examinerons plus sp cialement, p.rmi eux 
ou parmi d'autres, les responsables de cheque catégorie de 
faits, étant entendu que cette gett Py en aucune 
manière limitative. 

L'accusé Ssuckel est le grand responsable du 
travail forcé sous ses formes variées. Plénipotentiaire de 
Lo main d'oeuvre, il procède par tous moyens £u recrutement 
intensif des travailleurs, Il est notamment lc signataire au 
décret du 22 août 1942 qui constitue l& charte du recrute- 
ment forcé á ns tous les pays occupés. Il opère en liai- 
son avec l'éccusé Speer, chef de l'orgenisation Todi, 
plénipotentiaire général pour les armeu.nts dens le servi- 
ce du Pan de Quatre ans, ainsi qu'avec l'accusé Funk, 
Ministre de l'Economie du Reich, akm et avec l'accusé Goe- 
ring, chef du Plan de Quatre Àns. 

Au pillage économique, l'accusé Goering partici- 


pe directement en la même qualité ; il paraît souvent en 


avoir recherché et tiré un profit personnel. 
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L'accusé Ribbentrop, en sa qualité de ïinistre 
des Affaires étrangères, en connait également. L'eccusé 
Rosenberg, organisateur et chef de 'L'Einsatzstsb Rosen- 
berg" , est spécialement coupable du pillage des oeuvres 
d'art dans les pays occupés. 

La responsabilité principale des massacres d'o- 
tages incombe à l'accusé Keitel, auteur notamuient de l'or- 
dre général du 16 septembre 1941, à son adjoint l'accusé 
Jodl, à l'accusé Goering qui donna son accord : l'ordre 
en question. 

L'a&ccusé Kaltenbrunner, coliabor&teur direct 
d'Himnler et chef de tous les services extérieurs de poli- 
ce et de sécurité, est directement responsable des procédés 
monstrueux employés pr la Gestapo dens tous les pays occu- 
pés, procédés qui ne sont que le prolongement des méthodes 

A instaurées à la Gestapo par son fondateur en Prusse, l'ac- 
cusé Goering. 


L'accusé Kaltennbrunner est également direc- 





tenent responsable des crimes commis dsns ies camps de dé- 
portation. Il a d'ailleurs visitó ceux-ci, comme la preu- 

JA Ne vous en sera apportée per la délégation Française pour 
le camp de Mauthausen., L'accusé Goering a connu et approu- 
vé les expériences médicales faites sur les: détenus, L'ac- 
cusé Sauckel a ebligé par tous les moyens les détenus à 
travailler d ns des conditions souvent inhuuaines pour Le 
production de guerre allemende, 

L'accusé Keitel estson adjoint l'accusé Jodl 
sont responsables des traitements contraires aux lois de 
la guerre infligés aux prisonniers de guerre, des meurtres, 
et assassinats commis sur eux, aingi que ie la livraison 


d'un grend nombre à la Gestapo. L'accusé s0ering partage 
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leur responsabilité concernent la mise à mort d'a&viateurs al- 


liés et de militaires appartenant aux commandos. L'accusé 
Sauckel 2 organisé le travail des prisonniers de guerre 
pour le production de guerre allemande, contrairement aux 
lois internationales. 

L'accusé Keitel et l'accusé Kaltenbrunner sont 
l'un et l'autre les principaux responsables de l'action ter- 
roriste er£88$ conjointement par l'armée allemande et Les 
forces de police dans les divers pays occupés et notamment 


en France, à l'encontre de la Résistance , ainsi que des 


dévastations et des massacres dont la population civile a été 


l'objet dans plusieurs départements français., L'accusé Joàl 
participe à cette responsabilité, très spécialement par 
son instruction inii ale "Lutte contre les bandes de par- 
tisans" en date du 6 mai 1945 gui prévoit " dcs mesures 
collectives contre les habitants de villeges entiers". 

Les atteintes à ia condition humaine découlent 
des théories rácistes, dont l' accusé Hess, l'accusé Rosen- 
berg, l'accusé Streicher, sont parmi les instigsteurs ou 
propagandistes. L'&ccusé Hess prit une part notable à 
l'élaboration des thèses expoéées dens "Mein Kampf". L'ac- 
cusé Rosenberg, un des principaux doctrinaires du racisme 


ogygup& les fonctions de délégué spécial pour la formation 


spirituelle et idéologique du parti nazi. L'&ccusé Streicher 


se signala comme l'un des plus violents esitateurs antisé- 
mites. Dens l'exécution de la politique de germanisstion 

et de nazification, .es responsabilités se partagent entre 
le Ministère des Affaires Btrangères, soit l'accusé Ribben- 
trop, le grand Etat Major, soit les accusé Keitel et "Jodl, 


le bureau central pour tous les territoires occupés, soit 


l'accusé Fricx. 
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Les grands responsables du national socialisme 
ont trouvé leurs exécutants dans les diverses organisations 
nazies que nous vous demandons de déclarer criminelles 


afin que chacun de leurs membres soit ensuite appréhendé et 


Cabinet du Reica, Corps des dirigeants du parti 
nazi, Et.t L:jor général et Commandement des forces armées 
allemandes ne représentent qu'un petit nombre de personnes 


dont la cüpabilité et le châtiment s'imposent à l'évidence, 





puisqu'ils ent participé personnellement et directement aux 
décisions, ou en ont essuré l'exécution à un poste éminent de 
l& hiéfarchie politique ou militaire, et sans pouvoir en 
ignorer le caractère Criminel, Les dirigeants du parti nazi 
sont indiscuteblement au premier rang de ceux qui ont parti- 
cipé à l'entreprise criminelle ; et autour des accusés Keitel 
et Jodl, le haut Commandement militaire c dirigé l'armée vers 
les exécutions d'otages, vers le pillage, vers les destruc- 


tions et les massacres injustifiés. 
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Mais peut-être vous semblera-t-11, que vouer à un 
chôtiment les cert aines de milliers d'hommes qui ont ap- 
partenu aux S.S., aux S.D., à le Gestapo, sux S.A. soulè- 
ve quelque objection. 

Je voudrais m'efforcer, s'il en est ainsi, de le 
faire tomber en vous montrant l'effroyable responsabilité 
de ces hommes. 

Sans l'existence de ces organisastiors , sans l' esprit 
qui les animait, on n'arriverait pas à com rendre que tant 
d'atrocités aient pu être perpétrées, La criminalité sys- 
tématique de guerre n'euratt pu être conduite par l'Alle- 
màgne nazie sans ces organisations, sansles hommes qui les 
composaient. Ce sont eux qui, pour le compte de l'Allema- 
gne, ont non seulement e xécuté, mais voulu cet ensemble 
de crimes. 

Il a pu vous sembler impossible que la barbarie mons- 
trueuse de la doctrine n&tionasle-socialiste, Se soit impo- 
sée au peuple allemand, héritier comme le nôtre, desva- 
leurs les plus hautes de la civilisation. L'éducation par 
le Parti Nazi des jeunes hommes qui ont formé les S.S., les 
S.D. et la Gestapo, explique l'em- rise du nazisme sur l'Al- 
lemagre entière. Ils ont incarné le national-socialisme et 
lui ont permis de réaliser, grâce à la Pass Ivité complice de 
l'ensemble des populations allemandes, une partie des buts 
qui étaient les siens, 

Cette jeunesse, ces ex cutants du régime ont été for- 
més dans un Véritable immorali sme doctrinal. Cet immoralis- 
me découle de la notion du monde dont s'inspirait le régi- 
me. 

Le mythe de la race, dépouillait, aux yeux de ces adep- 


tes, la guerre criminelle de son Caractère criminel. S'11 
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est prouvé que la race supérieure doit anéantir les races 

et les peuples jugés inférieurs et décadents, jugés inca- 
pables de vivre la vie comme elle doit être vécue, devant 
quels moyens d'exterminstion reculera-t-on e Morale de l'im- 
moralité, conséquence du nietzschéisme le Plus authentique 
mi considére que la destruction de toute morale conven- 
tionelle est le devoir suprême de l'homme, 

Le crime contre la race est puni sans pitié. Le crime 
pour la race estexaltó sans limite. Le régime créé vrai- 
ment une logique du crime qui obéit à ses propres Lois, qui 
n'ont plus aucune référence à tout ce que nous entendons 
par morale, 

De ce point de Vue, toutes les horreurs pouvaient être 
Justifióes et autorisées, Tant d'actes qui nous paraissent 
incompréhensibles tant ils jurent avec nos notions coutu- 
mióres, s'expliquaient, Se développaient Par avance au nom 
de la communauté raciale. 

Ajoutez que ces atrocités, ces cruautés, se pérpétrat ent 
dans le cadre rigide créé par l'esprit de CO' PS, par ce so- 
lidarisme soldatesque qui enserrait l'individu, assurait à 
la légitimité au crime un champ d'action illimité. Les indi- 
vidus qui les commattalent étaient non seulement couverts 
par le régime lui-même, mais entraînés par la discipline et 


là camaraderie de ces corps constitués de la criminalité na 


La jeunesse allemande était appel e dans ces organisa- 
tions à vivre une extraordinaire aventure, Par le Parti et 
son étreinte massive, disposant grâce à lui d'une puissancd 
illimitée, la Jeunesse nazte était conviée à réaliser au 


Premier rang les rêves grandioses du Pangermanisme national- 


socialiste., 
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Le parti opérait sur cette jeunesse une sélection sé- 
vère, et ne négligeait aucun stimulant, On sollicitait 
d'elle le désir de se distinguer, d'accomplir des exploits 
hors du commun et hors-nature. Le Jeune Hitlérien de la 
Gestapo ou des S.S, savait que ses actes si cruels, ai 
inhumains fussent-11s8, seraient toujours jugés légitimes 
au nom de la communauté raciale, de ses besoins et de ses 
idée 

Le Parti Nazi, grâce aux jeunes hommes des S.S., des 
SD. et de la Gestapo, état ainsi devenu capable d'accom- 
plir sur le plan de la criminalité ce que personne ni au- 
cun peuple n'aurait pu œ mmettre. Les membres de ces orga- 
nisations se firent volontairement les autreurs de cette 
masse incalculable de crimes de toutes espèces, exécutés 
souvent avec un cynisme déconcertant et avec un sadisme raf- 
finé, tant dens les camos de concentration de l'Allemagne 
que dans les divers pays occupés, en particulier dans ceux 


de l'Ouest de l'Europe. 


Les crimes sont mons trueux, les crimes sont certsins et 
leur responsabilité bien établie. Le doute n'est pas possi- 
ble. 

Et cependant, tout au long des séances Sereines de ce 
procès extraordinaire dans l'histoire du monde, devant le 
caractère exceptionnel de la Justice que votre Haut Tribuan] 
est appelé à rendre à la face des Nations Unies et du peu- 
ple allemand, et de l'ensemble de l'humanité, quelques ob- 
jections peuvent sourdre dans nos esprits, 


Nous avons le devoir d'épuiser ce débat, même S'11 n'est 


encore que subconscient en nous, car bientôt une propagande 


pseudo-patriotique risque de S'em emparer en Allemagne et 


de t rouver même quelque écho en certains de nos pays. 
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"Qui peut dire : j'ai la conscience nette, je suis 
exempt de faute ? Avoir deux poids et deux mesures sont 
l'un et l'autre en horreur à Dieu". Ce texte des Saintes 
Ecritures (Prov. XX 9-IO) est déjà rappelé ici ou là ; 11 
servira demain de thème de propagande, Mais surtout 11 est 
profondément inscrit dens nos mes. En nous érigeant, au 
nom de nos peuples martyrs, en accusateurs de l'Allemagne 
Nazie, nous ne l'avons pas un instant refoulé comme un rap- 
pel insolite. 

Oui, aucune nation n'est sans reproche dans son his- 
tolre, de méme qu'aucun individu n'est sans faute dans sa 
vie. Oui, toute guerre est en soi génératrice de maux ini- 
ques et entraîne presque nécessairement crimes individuels 
et crimes collectifs parce qu'elle déchaîne aisément dans 
l'homme les passions mauvaises qui toujours y so"meillent. 

Mais devant les responsables de l'Allemagne nazie, nous 
pouvons nous interroger sans cralnte : nous ne trouvons 
aucune commune mesure entr'eux et nous. 

Si cette criminalité était accidentelle, si l'Allema- 
gne s'était trouvée comme acculée à la guerre, si des crimes 
avalent été commis seulement dans l'excitation du combat, 
nous pourrions nous interroger sur le texte des Ecritures. 
Mais la guerre a ét: longuement prépsrée et délibérée, et 
Jusqu'au dernier jour 11 était aisé de l'éviter sans rien 
sacrifier des intérêts légitimes du peuple allemand. Et les 
atrocités ont été Perpétrées au cours de la guerre, non sous 
l'influence d'une passion furieuse, ou d'une colère guerrióà. 
Te, ou d'un ressentiment Vengeupr, mais en vertu d'un froid 
calcul, de méthodes parfaitement conscientes, d'une doctrine 
préexistante. 

L'entreprise vraiment démonisque d'HITLER et de ses 


compagnons fut de rassembler en u 


n ensemble d= dogmes, au- 
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tour du concept de la race, tous les instincts de barbarie 
refoulós par dessiècles de civilisation, mais toujours pré- 
sents dans les entraílles des ho mes, toutes les négations 
des valeurs traditionnelles d'humenité sur lesquelles les 
peuples comme les individus s'interrogent eux heures trou- 
bles de leur évolution ou de leur vie : de construire et 

de propager une doctrine qui organise, règlemente et pré- 
tend commander le crime. 

L'entreprise démoniaque d'HITLER et de ses compagnons 
fut également d'en appeler aux forces du mal pour établir 
sa domination sur le peuple allemand, et ensuite ladomina- 
tion de l'Allemagne sur l'Europe et peut-être sur le monde, 
Elle fut d'ériger en un système de gouvernement et en un 
système der elations internationales, et en un système de 
conduite de la guerre, la criminalité organisée en déchaf- 
nant dans toute une nation, les passions les plus sauvages, 

Le nati onalisme et le service de leur peuple et de 
leur patrie seront peut-être leur explication ; loin de cons- 
tituer quelque excuse, s'il en était une possible à l'énor- 
mité de leur forfait, ces causes déterminantes l'aggrave- 
ralent encore. Ils ont profané la notion sainte de la pa- 
trie en l'assimilant à une entreprise de retour à la bsrba- 
rie. En son nom, ils ont obtenu moitié psr contrainte, moi- 
tié par persuasion, l'adhésion de tout un pays, autrefois 
Parmi les plus grands dans l'ordre des valeurs spirituelles, 
et l'ont rabsissé au niveau le plus bas, Le désarroi moral, 
les difficultés économiques, l'obsesston de la défaite de 
I9I8 et de la force perdue, la tradition pangermaniqe sont 
à l'origine de l'emprise d'HITLER et de ses compagnons sur 
un peuple désaxé. S'abandonner à la force, renoncer à l'in- 


quiétude morale, satisfaire un goût Communautaire, se com- 


plaire à la démesure, sont des tentations naturellement for- 
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tes chez l'Allemand et que les dirigeants nazis ont ex- 
ploitées avec cynisme. La griserie du succès, l'ivresse de 
la grandeur firent le reste et mirent pratiquement tous 
les Allemands, certains sens doute inconsciemment, au ser- 
vice de la doctrine nationale-socialiste en les associant 
f à l'entreprise démoniaque du Führer et de ses compagnons, 
En f ace de cette entreprise, se sont dressés des hom- 
mes de pays très variés et de sociétés différentes, msis 
tous animés d'un commun attachement à leur © ndition hu- 
maine, La France et la Grande-Bretagne ne sont entrées dans 
la guerre que pour rester fidéle à la parole donnée, Les 
peuples des pays occupés, torturés dans leur chair et dans 
leur &me, ne renoncórent jamais à leur liberté et à leurs 
valeurs culturelles ; et ce fut la magnifique épopée de la 
clandestinité et de la Résistance qui témoigne à travers 
un héroIsme splendide du Pefus spontané des populstions à 
l'acceptation des mythes nazis. Des millions et des millions 
d'hommes de 1'U.R.S.S, sont tombés pour défendre avec le 
Sol et l'indépendance de la patrie leur universalisme hu- 
manitaire. Les millions de soldats britanniques et amé ri =- 
cains qui d ébarsuèrent Surnotre malheureux continent, por- 
talent au coeur l'idéal d e libérer de l'oppression nazie 
et les pays occupés et les peuples qui, de gré ou de force, 


se firent les satellites de l'Axe et le peuple alleman 


lui-même. 


Ils étaient vraiment les uns et les autres, et tous 
ensemble, les soldats, avec ou sans uniforme, de la grande 
espérance qui, tout au long des Siècles, s'est alimentée 


de la souffrance populaire, la grande espérance d'un aventr 
meilleur pour la condition humaine, 


. 


Cette grande esperance parfois balbutie ou se trompe 
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de route ou ruse a vec elle-même, ou connaît d'effroyables 
retours de barbarie, mais toujours elle persiste et fina- 
lement constitue le puissant levier gui fait progresser 
malgré tout l'humanité. Ces aspirations toujours renais- 
santes, ces inquiétudes constamment en éveil, cette sngois- 
se sans cesse présente, ce combat perpétuel contre le mal 
forment en définitive la sublime grandeur de l'homme. Le 
National-Socialisme l'a mis hier en péril. 

Aprés cette lutte gigantesque, où se sont affrontées 
deux idéologies, deux conceptions de la vie, su nom des 
peuples que nous représentons ici et au nom de 1a grande 
espérance huraîne pour laauelle ils ont tant souffert et 
tant combattu, nous pouvons sans crainte et afec la cons - 
cience nette, nous ériger en accusateurs des dirigeants 
de l'Allemagne Nazie. 

Comme le disait éloque-ment à l'ouverture de ce pro- 
cès Mr le Juge JACKSON :"La civilisation ne pourrait pas 
survivre, si ces crimes dev ient à nouveau être commis", 
et 11 ajoutait:"La véritable partie plaignante à la barre 
de votre Tribunal est 1a civilisation." 

Celb -ci réclame de vous, après ce déchafnement de 
barbarie, un verdict qui sera aussi comme un suprême aver- 
tissement à l'heure où l'humanité paraît encore parfois ne 
s'engager sur la voie de l'organisation pacifique qu'avec 
appréhension et hésitation. 

Si nous voulons qu'au lendemain du eatsclysme de la 
guerre les souffrances des peuples martyrs, les sacrifices 
des peuples vainqueurs et également l'expiation des peuples 
coupables engendrent une humanité meilleure, la justice doit 
frapper les responsables de l'entreprise de berberie à la- 
quelle nous venons d'échapper. 


Le règne de la Justice est T expression la plus précise 
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de la grande espérance hum: 1ne. 

Votre juzeuaent peut marquer une étape décisive dans 
sa poursuite difficile, 

Sans doute aujourd'hui encore, cette justice et ce 
châtiment ne sont ren oa possibles que par ce que au préa- 
lable, les peuples libres sont sortis vainqueurs du con- 
flit. Le lien existe dens les faits entre la force des 
vainqueurs du et l'inculpation des chefs vaincus devant 
votre Haut Tribunal, 

Mais ce lien ne Signifie rien d'autre que cette évi- 
dence de la Sagesse des nations que la justice, pour s'im- 
poser effectivement et constamment eux individus comme aux 
nations, doit avoir la force à S& disposition. 

La volonté commune de placer la force CU service de 
la justice anime nos nations et commande toute notre civi- 
lisation. 

Cette résolution S'affirme eujourd'huia vec éclat 
dans une instance judiciaire où les faits sont € x&minés 
Scrupuleusement sous tous leurs aspects, où la qualifica- 
tion pénale est rigoureusement établie, l& compétence du 
Tribunal Incontestable, les droits de la défense intacts, 
la publicité totale assurée. 

Votre jugement intervenant dans ces Conditions pourra 
Servir de base au relèvement moral du £euple allemand, pre- 
mière étape de son intégration dans le communeuté des pays 
libres. Sans Votre jugement, l'histoire risquerait de re. 
commencer, le crime deviendrait épopée et l'entreprise na = 


tlonale-socisliste une dernières tragédie wagnérienne ; et 
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lement échoué, mais 11 faudra bien que nous recommencions 
un jour sur d'autres bases la prestigieuse sventure du 
germanis me, 

Après votre jugement, le na&tionsl-socialisme s'ins- 
crira définitivement dens l'histoire de ce peuple, si du 
moins nous savons l'en instruire et veiller à ses premiers 
pas sur le cheminde la liberté, comme le crime des crimes 
qui ne pouvait que le conduire à le perdition matérielle 
et morale, comme la doctrine dont 11 doit à tout moment 
s'écarter svec horreur et mépris pour rester fidèle ou 
plutôt redevenir fidèle aux grandes normes de la civilisa- 
tion commune, 

L'éminent juriste international et le noble européen 
que fut POLITIS, dans son livre posthume intitulé "Ia Mo. 
rele Internationsle", nous r?ppelle que comme toutes les 
règles morales, celles devant régir les rapports interna- 
tionsux, ne seront mis hors de doute que al tous les p eu- 
ples arrivent à se convaincre qu'en définitive on a plus 
d'intérêt à les observer qu'à les transgresser. 

C'est pourquoi votre Jugement peut contribuer à éclat. 
rer le peuple allemand et l'ensemble des peuples... 

Vo$re jugement doit s'inscrire comme un acte décisif 
dans l'histoire du droit international pour préparer l'éta. 
blissement d'unc véritable société internationale excluent 
le recours à la guerre et mettant de façon permanente la 
force au service de la justice des nations : 11 sers l'un 
des fondements de cet ordre pacifique auquel espirent les 
peuples au lendemain de l'affreuse tourmente, 


Le besoin de justice des peuples martyrs sera satisfait 


et leurs souffrances n'aurent pas été vines pour le progrès 


de la condition humaine, 
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LE PRESIDENT.- Monsieur de MENTHON, préférez-vous 
continuer la présentation du cas de ls cause française 
cette après-midi, ou préférez-vous que nous suspendions 


maintenant la séance ? 





MR. DE MENTHON.- Nous sommes à la disposition du 


Tribuanl. 
LE PRESIDENT.- S'il en est ainsi, je vous propose 





de continuer jusqu'à 5 heures, 

MR. DE MENTHON.- Il serait peut-être préférsble de 
suspendre la séance, car l'exposé qui doit venir, de Mon- 
dii FAURE, doit durer environ une heure. Peut-être vaut- 
11 mieux ajourner à dem&in matin ? Nous restons à la dis- 


position du Tribunal. 


LE PRESIDENT.- Vas nous avez dit que l'exposé qui 





allait suivre prendrait environ une heure. Voulez-vous dire 
par là que c'est un exposé d'introduction, ou que cela fait 
partie de la cause générale que vous présentez ? 

MR. DE MENTHON.- Cela fait partie, Monsieur le Prési- 
dent, de la ceuse générale, 

LE PRESIDENT.- Ne serait-11 done pas possible dans 
ces conditions, de poursuivre les débats jusqu'à 5 heures, 


le Tribunal préfèrerait peut-être poursuivre jusqu'à cinq 


heures, 


MONSIEUR DE MENTHON,- Entendu. 

MR. E. FAURE.- Mons eur le Président, Messieurs les 
Juges, 

Je me propose de présenter au Tribunal une introduc- 
tion commune à la première et & la deuxiéme partie du Ré- 
quis itoire français, La première partie est relative au tra. 

Y vail obligatoire VCes deux ensembles de questions sont com- 


plément dres et solidaires. Le travail des hommes d'une part, 
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les biens matériels d'autre part, constituent les deux 
aspects de la richesse d'un pays et les conditions de 
l'existence de ce pays, Les mesures prises à l'égard de 
l'un, réagissent nécessairement sur l'autre, et 11 est com- 
préhensible que dans les pays occupés la politique allemande 
à l'égard de la main-d'oeuvre et la politique allemande à 
l'égard des biens économiques se soient inspirées, dès le 
début, de principes directeurs communs, 

Pour cette raison, le Ministère Puvlic Français a es- 
timé qu'il était logique de présenter successivement au 
Tribunal ces deux dossiers qui correspondent aux lettres 
H & E du Troisième Chef de l'Acte d'Accusstion. Mon objet 
est maintenant de définir ces directives initiales de l'ac- 
tlon allemande à l'égard du potentiel humain et du poten- 
tiel matériel dans les territoires occupés, 

Lorsque les Allemands ont occupé les territoires du 
Danemark, de la Norvège, de la Hollande, de la Belgique, 
du Luxembourg, et, pour partie, de la France continentale, 
ils assumaient, de ce fait, un pouvoir matériel de con- 
trainte à l'égarë des habitants et un pouvoir matériel 
d'appréhension à l'égard des biens. Ils avaient donc la 
possibilité de fait d'utiliser ce double potentiel pour 
l'avantage de leur effort de guerre, 

D'autre part, en droit, ils se trouvaient en présence 
des règles précises du droit international relatives à l'oc- 
cupation de territoires par la force militaire dun Etat bel - 
ligérant. Ces règles limitent très strictement les droits 
de l'occupant, qui peut seulement exercer la réquisition 
de biens et de services pour les besoins de l'armée d'occu- 
pation., Je fais ici allusion au Régle:sent ennexe à la Con- 


vention concernant les lois et coutumes de la guerre, signée 
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à la Haye le I8 Octobre 1907, Section III, et plus parti- 
culièrement aux Articles 46, 47, 49, 52 et 55. Stil plait 
au Tribunal, Je citerai seulement le paragraphe de l'Arti- 
cle 58 qui définit d'une façon parfaitement précise les 
conditions licites de réquisition des personnes et des 
biens : 

"Des réquisitions en nature et des services ne pour- 
ront être réclamóes des communes ou des habitants que pour 
les besoins de l'armée d 'occupstion. Ils seront en rapport 
avec les ressources du p:ys et detelle nature qu'ils n'im- 
pliquent pas, pour la population, l'obligation de prendre 
part aux opérations de la guerre contre leur patrie." 

Ces différents articles doivent d'ailleurs toujours 
être cónsidérés dans l'esprit général qui est défini par 
le préambule même de la Convention, dont je me permets de 
lire su Tribunal le derrer paragraphe : 

"En attendant qu'un code plus complet des lois de le 
guerre puisse être édicté, les Heutes-Parties contractantes 
jugent opportun de constater que dans les cas non compris 
dans les dispositions réglementaires adoptées par elles, 
les populations restent sous la sauvegarde et sous k'em- 
pire des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent 
des usages établis entre nations civilisées, des lois de 
l'humanité et des exigences de la conscience publique." 

Du point de vue ainsi énoncé, 11 est bien évident que 
l'exploitation totale des ressources des pays occupés au 
bénéfice de l'économie de guerre de l'ennemi, est absolu- 
ment contraire au droit des gens et aux exigences de la 
conscience publique, 

L'Allemagne a signé la Convention de 1a Haye, et 11 
est à remarquer qu'elle n'avait fait de réserve, 


à ce moment, 


que sur l'Article 44, qui est relatif à la fourniture de 
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renseignements aux belligérants. Elle n'a fait aucune rê- 
serve à l'égard des articles que nous avons cités, ni du 
préambule. Ces Articles et ce préambule reproduisent àd'ail- 
leurs les textes correspondants de la précédente Convention 
de la Haye du 28 Juillet I899. Les ratifications officielles 
allemandes ont été données aux conventions aux dates respec- 
cives du 4 Septembre I900 et du 27 Novembre I909. J'ai tenu 
à rappeler ces faits notoires afin de souligner que les 
Allemands ne pouvaient méconnaftre ces principes constants 
de droit international auxquels 11s ont souscrit à deux re- 
prises, bien avant leur défaite de I9I8, et per cons équent, 
en dehors des prétendues pressions qu'ils invoquent à l'oc- 
casion du Traité de Versailles. 

Sur cette question de théorie jurifiique, 11 convient 
encore de relever que dans l'arrangement signé à Versailles 
le 28 Juin I9I9 et concernant l'occupation militaire des 
territoires rhénans, 11 est fait référence, dans l'Article 
6, à la Convention de la Haye dans les termes suivants : 

"Le droit de réquisition en nature et en services, tels 
qu'il,est réglementé par la Convention de la Haye de I907, 
sera e xercé par les armées alliées et associées d'occupa- 
tion." 

Ainsi la règlementation des droits de réquisition des 
occupants se trouve confirmée par un troisième acte inter- 
national souscrit Par l'Allemagne, qui, s'agissant de l'oc- 


cupation de son territoire, était 1c: la bénéficiaire de 


cette limitation, 


En présence de cette situation de fait, qui comporte 
le pouvoir et la tentation, et de cette situation de droit, 
qui comporte une limite, quelle Sera la conduite des Alle- 


mands ^? 
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Le Tribusál sait déjà, par lés exposés généraux, que 
la conduite des Allemands a été de tirer parti du fait et 
de méconnaître le droit. 

Les Allemands ont systématiquement violé les règles 
internationales et le droit des gens au point de vue qui 
nous interesse, par le travail obligatoire et par la spo- 
lietion des biens. Le démonstration détaillée de ces actes 
dens les peys de l'Ouest vous sera apportée par les expo- 
sés qui suivront le mien. 

Je vais pour ma part, m'attacher seulement un instant 
à la conception même que les TETIN ont eue dès le dé- 
but. Je présente à cet égard au Tribunal trois propositions 


complémentaires. 


Première proposition : 
Les Allemands ont, dès le début de l'occupation, dé- 


cidé de s'emperer, pour leur effort de guerre, de toutes 
les possibilités, en valeur réelle ou en veleur humaine, 
des pays occupés. Leur plan a été de ne point tenir compte 
des limitations du droit, Ce n'est pas sous l'aiguillon de 
nécessités occasionnelles qu'ils ont, par la suite, perpé- 


tré leurs sgissements ilicites, c'est en vertu d'une volon- 
té délibérée. 

Deux! ème proposition : 

Mais les Allemands se sont préoccupés de dissimuler 
leurs intentions véritables, Ils n'ont pas fait connaître 
qu'ils rejetaient les règles juridiques internationales, 
Ils ont, au contraire, donné l'assurance qu'ils les respec- 
tersient. 

Les raisons de ce camouflage sont aisées à comprendre, 
Les Allemands étaient tenus de ménager, au début, l'opinion 


des pays occupés. Des procédés brutaux auraient suscité une 
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résistance immédiate, qui aurait contrarié leur action. 

Ils désiraient également tromper l'opihion mondiale, et 
plus particulièrement l'opinion publique américaine, puis- 
que les États-Unis d'Amérique n'étaient pas encore à ce mo- 
ment entrés dans la guerre. 

Iroisióme proposition : 

La troisième proposition que je présente au Tribunal 
est la résultante des deux premières. Du fait que les Alle- 
mands entendaient réaliser leur fin et dissimuler leurs in- 
tentions, 11s ne pouvaient manquer d'organiser un mystóme 
de moyens détournés, conservant dans une certaine mesure 
une apparence normale. LA complexité et le ceractère tech- 
nique des procédés employés permettaient de cacher aisément 
la réalité sux esprits non avertis ou simplement non infor- 
més, Ces moyens déguisés se révèlèrent, en fait, aussi effi- 
caces et peut-être davantage que ne l'eut été une main-mise 
brutale. Ils permirent d'ailleurs de recourir à cette main- 
mise brutale le jour où les Allemands estimèrent qu'ils y 
trouveraient désormais plus d'avantages que d'inconvénients, 

Il nous &pparaft que cette enelyse des intentions al- 
lemandes peut être intéressante pour ce Tribunal, car d'une 
part elle fait apparaître la préméditation des actes 1111c1- 
tes ainsi que la cons ci enee que leurs auteurs avaient de 
leur caractère répréhensi ble ; d'autre part, elle permet de 
mieux comtrrendre la Portée et l'étendue de ces actes, malgré 
les précautions prises pour les dissimler, 

L'accusation va apporter au Tribunal des précisions 
et des preuves documentaires sur les trois proposi tions que 
Je viens de formuler. Les preuves se réfèrent principalement 
à la deuxième et à 1e troisième proposition, car, en ce qui 
concerne la première, c'est à dire la volonté délictuelle et 


la prémédi tation, elle est démontrée du fait de la discor- 
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dance entre la facade et la réalité. 
— i 
Je dis en premier lieu que les Allemands ontja, ffecté, 


au moment de l'occupation, d'observer les règles du droit 

peti i d p^ gens, Voici, à titre d'exemple une proclamation à la 
pobulstion de la France, signée par le Commandant en Unef 
de l'Armée Allemande : c'est un document public qui est re- 
produit dans le Journal Officiel, contenant les ordonnances 
arrêtées par le Gouverneur Militaire pour les territoires 
frengais occupós, n? I de ce journal, daté du 4 Juillet 
1940. 

Ce document portera le n? I de la documentation frans 
çaise, et j'en cite simplement la phrase suivante : 

"Les troupes ont requ l'ordre de traiter la popula- 
tion avec ógard et de respecter la propriété privée en tant 
que la population reste calme." 

Les Allemands ont procédé d'une façon identique dans 
tous les pays occupés. Ainsi nous présentons au Tribunal 
le texte de la même proclamation, datée du IO Mat 1940, qui 
a été publiée dans le Jownal Officiel du Commandement en 
Chef en Belgique et dans le Nord de 1a France, n? I, page 
I également, sam le titre : Proclamation à la Belgique. Le 
texte allemand, ainsi que le texte flemnd, portent le ti- 
tre plus complet... :"Proclamation à la population de Hol- 
lande et de Belgique," 

Etant donné l'identité des textes, cet exemplaire por- 
te le n° I bis de la documentation française, 

Nous présentons maintenant une autre proclamation in- 
titulée "Aux habitants des paysoccupés" datée du 20 Juin 
1940 et signée "Le Gouverneur Militaire en France" qui est 
également publiée dans le Journal Officiel des Ordonnances 
allemandes, Ceci sera considéré comme le n? 2 de là documen- 


tation française, Je cite les deux premiers paragraphes : 
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"Le Commandant en Chef de l'Armée Allemande me donne 
pleins pouvoirs de communiquer ce qui suit ° 

I°) L'Armée Allemande garantit sux habitants pleine 
sécurité personnelle et sauvegarde de leurs biens. Ceux qui 
Se comporteront paisiblement et tranquillement ront rien 
à craindre, Je cite également des passages des paragraphes 
V, VI et VII. 

"V - L'administration de l'Etat, des communes, 18 po- 
lice et les écoles, devront poursuivre leur activité, Elles 
restent ainsi au service de leur propre population. 

"T > Toutes les entreprises, les maisons de commerce, 
les banques, poursuivront leur travail dans l'intérêt de la 
population... 

"VII - (in fine) Les producteurs de marchandises de 
première nécessité, ainsi que les commerçants doivent pour- 
suivre leur activité et mettre leurs marchandises à la dis- 
position du public." 

Les expressions que je viens de citer ne sont pas la 
reproduction littérale des conventions internationales, mis 
elles en reflètent l'esprit. La répétition des termes :"au 
service de la population", "dans l'intérêt de la population", 
"à la disposition du public" doit nécessairement être tra- 
duite comme l'assurance particulièrement ferme que les riches. 
Ses du pays et le travail du Pays Seront conservés au pays 
et non point détournés au bénéfice de l'effort de guerre al- 
lemand. 

Nous considérons maintenant, au titre de n? 2 Bis, le 
texte de la même proclamation signée par le Commandant en 
Chef du Groupe d'Armée, et publié dans le Journal Officiel 
du Commandement en Chef en Belgique, n° précité, page Š j 

Enfin, le 22 Juin 1940, une convention d'armistice était 


Signée entre les représentants du Gouvernement Allemand et 


bad 
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les représentants de l'autorité de fait qui &ssurait alors 
le Gouvernement de la France. Cette Convention est égale- 
ment un acte public. Elle Sera présentée comme document 
L.D.F. Eco. I, plus tard au Tribunal, Je désire Simplement 
citer maintenant la première phrase du paragraphe a qui 
est ainsi conçu : 
"Dans les régions occupées de la France, le Reich 
allemand exerce tous les droits de la puissance occupante," 
Il s'agit donc d'une référence très nette au droit 

internatiom 1, Au Surplus, les plénipotentiaires allemands 
donnèrent à cet égard, des affirmations orales complémen- 
taires. Nous produisons sur ce point au Tribunal, à titre 
de document français n° Zun extrait de la déposition fai- 

te par Monsieur l'Ambassadeur Léon NOEL au cours d'un pro- 
cés devant la Haute-Cour de Justice française," Cet extrait 
est reproduit d'après l'ouvrage intitulé "Compte-rendu in 
extenso des eudiences, Procès du Maréchal PETAIN" imprimé 
à Paris en 1945 par l'imprimerie des Journaux Officiels, 
et constitue donc un document recevable en preuve aux terè 
mes de la Charte du Iri bunal, article 2I. Voici les expli- 
cations de Monsieur Léon NOEL que je désire citer au Tri- 


buna Le 


LE PRESIDENT , - Est-ce que vous nous présentez ce do - 
cument ? 

MR. PAURE.. Oui ce document est présenté au Tribunal, 
Nous avons remis au Tribunal le compte-rendu du procéssdans 


le livre de documents le Tribunal trouvera l'extrait que je 


LE PRESIDEN er Nous ne l'avons pas en ce moment, et 
 —— M € 


nous ne savons pas où ce document se trouve, 
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MR. FAURE.- Je pense que ce document a pu ŝtre remis 
un peu tardivement au Secrétariat du Tribunal, mais il y 
est en ce moment. Si le Tribunal l'entend ainsi, je me 
propose d'en lire aujourd'hui un extrait très court b 

LE PRESIDENT .- Très bien, nous espérons l'avoir en 
main demain, 

MR. FAURE.- Certainement Monsieur le Président, 

Monsieur Léon NOEL était membre de la Délégation d'Ar- 
mistice ; 

"J'ai obtenu également un certain nombre de réponses 
qui, Je crois, auraient pu être utilisées dans la suite, 
de la part des généraux allemands, du Général JODL, celui 
qui a signé à Reims, au mois de Mat dernier, la capitula- 
tion sans conditions de l'Allemagne, et du Général, futur 
Maréchal KEITEL, qui, quelques semaines après, devait s1- 
gner à Berlin la ratification de cette capitulation. C'est 
ainsi que je les ai smenés à déclarer, de la façon la plus 
catégorique qu'en aucun cas ils ne se méleraient d'adminis- 
tration, que les droits qu'ils se faisaient reconnaître par 
la Convention état ent purement et simplement ceux qu'en pa- 
reil cas le droit international, les usages internationaux 
reconnaissent aux armées d'occupation, c'est-à-dire ceux 
indispensables pour assurer la sécurité, les transports, 
les besoins en ravitaillement de ces armées, Lef 

Les affirmations et les promesses allemandes sont 
donc formelles. Or, dès ce moment elles n'étaient point 
sincères. 

Non seulement en effet, les Allemands devaient les 
violer par la suite, mais dès le début ils ont organisé 
un dispositif qui devait leur permettre d'accomplir ces 


violations de la façon la plus efficace et en méme tem s 
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d'une façon relativement dissimulée. 

Ce dispositif allemand pour ce qui concerne 1! Bcononie 
et le Travail, procède d'une idée très simple. Il consiste 
à contrôler la production à son point initial et à son 
point terminal. 

D'une part les Allemands procèdent immédietement à la 
réquisition générale de toutes les matières premières et 
de toutes les marchandises dans les pays occupés, 

Désormais 11 d épendra d'eux de fournir ou de ne pas 
fournir des matières premières à l'industrie nationale. 

Ils pourront ainsi développer un secteur de production plu- 
tôt qu'un autre, favoriser certaines entreprises et inver- 
sement obliger d'autres entreprises à la fermeture. Selon 
les évènements et les opportunités, ils amónageront cette apé 
propriation des matières premières, principalement en vue 
d'en faciliter la répartition dans leur intérêt, mais le 
principe sera toujours maintenu., Ils disposent ainsi, en 
quelque sorte de la clef d'entrée de la production. 

Ils disposent d'autre part, de la clef de sortie, c'est 
à dire du financement, En s'assurant des moyens financiers 
dans la monnaie d'un pays occupé, les Allemands peuvent 
acheter des produits et s'approprier avec une apparence 
légale le résultat de l'activité économique du pays. En 
fait, les Allemands se procurèrent, dès le début, des moyens 
financiers si élevés qu'ils ebsorbaient sisóment presque 


toute la capacité productive de chaque pays, 


Si le Tribunal l'estime désirable, je pourrais peut- 


^ , 
etre interrompre mon exposé sur cepoint. 





